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DECISION ARS LR / 2015 - 2458 

 
AUTORISANT LA MISE EN ŒUVRE 

D’UN PROGRAMME D’EDUCATION THERAPEUTIQUE DU PATIENT  
 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon 
 
VU le code de la santé publique, notamment l’article L 1161-1 et suivants ; 
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU L’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de Directrice Générale 
par intérim de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon (ARS) à compter du 25 mai 2015 ; 
 
VU l’arrêté du 2 août 2010 relatif au cahier des charges des programmes d’éducation thérapeutique du patient et à la 
composition du dossier de demande de leur autorisation ; 
 
VU la demande présentée par le directeur du Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpellier, en vue de la mise 
en œuvre du programme intitulé : « Programme éducatif pour les personnes souffrant d ’épilepsie- Epileptique et 
alors ? » dont les coordonnateurs sont le Docteur Philippe GELISSE et Madame Françoise CATHIARD  ; 
 
CONSIDERANT la compétence du Directeur général de l’ARS en matière d’autorisation d’éducation thérapeutique 
prévue à l’article L.1161-2 ; 
 
CONSIDERANT que cette demande est conforme au cahier des charges mentionné à l’article L.1161-2 sus visé ; 
 
CONSIDERANT que les obligations mentionnées aux articles L.1161-1 et L1161-4 relatives aux incompatibilités et 
interdictions pour l’élaboration des programmes et leur mise en œuvre sont respectées ; 
 
CONSIDERANT que la coordination du programme  répond  aux obligations définies à l’article R.1161-3 ; 
 

D E C I D E 
 
Article  1 L’autorisation de mise en œuvre du  prog ramme intitulé : « Programme éducatif pour les 

personnes souffrant d’épilepsie- Epileptique et alor s ? » coordonné par le Docteur Philippe 
GELISSE et Madame Françoise CATHIARD, est accordée au C entre Hospitalier Régional 
Universitaire de Montpellier.  

 
Article  2  Cette autorisation est accordée pour une durée de 4 ans renouvelable à compter de la réception de la 

présente notification par le promoteur. 
 
Article  3 Cette autorisation ne vaut pas accord de financement. 
 
Article  4 Conformément à l’article R.1161-6 du code de la santé publique, toutes modifications portant sur le 

changement du coordonnateur mentionné à l’article R.1161-3, sur les objectifs du programme ou la 
source de financement du programme sont subordonnées à une autorisation préalable après avoir été 
notifiées à la Direction Générale de l’Agence Régionale de Santé par pli recommandé avec avis de 
réception. Les autres modifications des éléments de l’autorisation initiale font l’objet d’une déclaration 
annuelle. 

 
Article  5 La présente autorisation devient caduque si : 

- le programme n’est pas mis en œuvre dans les douze mois qui suivent sa délivrance, 
- le programme mis en œuvre ne l’est plus pendant six mois consécutifs. 

 
Article  6 Le Directeur de la Santé Publique et de l’Environnement de l’Agence Régionale de Santé est chargé 

de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de 
l’Hérault. 

 
Article  7 La présente décision est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux  

mois à compter de sa publication. 

 
Fait à Montpellier, le 18 novembre 2015 

 
 

Dominique MARCHAND 
Directrice Générale par intérim 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur le projet de création d’un supermarché maxidiscompte à 

prédominance alimentaire à l’enseigne « LIDL » à MAUGUIO  
--------- 

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon, 
Préfet de l’Hérault, 

 
VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2015/24/AT le 12 novembre 2015, formulée par la 
S.N.C. LIDL agissant en qualité d’exploitant et futur propriétaire, sise 35 Rue 
Charles Péguy à STRASBOURG (67), en vue d’être autorisée à la création de  
1 420 m² de surface de vente d’un magasin maxidiscompte à prédominance 
alimentaire à l’enseigne « LIDL », situé Av. de Baillargues à MAUGUIO (34) ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme suit : 

 

- M. le Maire de Mauguio, commune d’implantation du projet, ou son représentant, 
désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des 
collectivités territoriales ;  

- M. le Président de la Communauté d’Agglomérations du Pays de l’Or, ou l’un de ses 
représentants ; 

- M. le Maire de Montpellier, commune la plus peuplée de l’arrondissement ou son 
représentant, désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général 
des collectivités territoriales ;  

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 
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- M. le Président du Conseil Régional du Languedoc-Roussillon ou son représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du        
Clermontais et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

 - M. Jackie BESSIERES 

- M. Jean-Paul RICHAUD 

- M. Arnauld CARPIER  

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- Mlle Géraldine CUILLERET 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- Mme Lucile MEDINA NICOLAS 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par 
lettre recommandée avec avis de réception, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 13 novembre 2015 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète 

 
Signé 

 
 

Fabienne ELLUL 
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DIRECTION DÈ I,IÀDMINISTRA'I'IO\ PI.]NITf,NTIAIRE

DIRtrCTION INTERRDCIONAI,T.] DItS SERVICES PtrNITENTIÀIRES DË TOULOUSI

Établissement: Centre Pénitêntiaire de Vitteneuve Lès Maguêtone

Arrêté oortant déléoations de sionatur€
N 40ô / 2015

Vu le décrel n'2006-337 du 21 mars 2006 modiliant le code de procédure pénate et retatif aux décisions prises par
l'administrâtion pénitentiairc.
Vu le code de prccédure pénale, notamment ses ârtictes R_ 57+24 et R57-7-s

Articl6 1 |

Délégalion permanente de signâture et de compétence est donnée à Mme Chryst€lle CROISé en quatité de Directrice
Adjointe, aux lins de signer au nom du Chef détablissement, toutes les décisions aàministrâtives individuettes visées dans te
lableau cijoint.

Article 2 :

Délégation permanenle de signature et de compétonce est
âctjvilés, aux fins de signerau ôom du Chef d'étabtissement,

Articl€ 3 :

Délégatlon permanente de signature et de comtÉtence est donnée à [i. Mikaêt MANDou en qualité de Direcl€ur de
Délenlion , aux fins de signer au nom du Chef d établissement, toutes tes décisions adminisuâljves i;dividue es visées dans
le lableau ci-ioint.

Délégation permanente de signature et de compétence esr donnée à M. Fabrice KozLoFF, en quariré d,Attaché
dAdministration du Ministère de la Juslice, aux fins de signer au nom du chef détabtissemenr, routes tes décisions
admanistralives individuelles visées dans le labteau ci-ioint.

Anicle 5 :

Dérégâtion permânenle de signaiure et de compétence est donnée à M. Fabdce vALLs en quatité de capitaine, chef deDétention aux ins de signer au nom du C hêf d étâblissemenl, toutss tes décisions administratives Indùidue es visées dans te

Article 6 :

Délégation pemanente de signature et dê compétence est donnée à M. stephen coltN en quatité de Lieutenant Adjoint auchef de Détention en intérim, officier Bât I, aux fins de signer au nom du chef déiabti-;sement, roules tes dècisions
adminisl.atives individuettes visées dans te tabteau ci_ioint.

Délé_gâtion permânente de signaturc et de compétence €st donnée à M. TERML Jéémy, en quarde de Lieutenânt , ATF,aux tins de signerau nom du ch€f d'élâblissement, toutes lês décisioôs administratives indi;;ue es visées dâns te tâbt6a! c!ioint.

Article 8 :

Délégation permanente de signature et de competence est donnee à l\,1. Jean_pierre
bâUment C. aux fins de srgner au nom du Chet détabhssement, loutes les décisions
le tableau ci-,oint.

Délégalion permânente de signature et de compélenc€ est donnée à À,,t. Gérard [,4AtLLES , en quatité de Lieutenant, servicedes âgenls, âu\ tins de sgner au nom du chet d établissement, toutes tes décisions adnin;siratives individue es visées dânsle tableau ci-joint.

Article l0 :

Délégalron pemanenle de signature et de compétence est donnée a M.t-and
uèlenlion Adtoint. Service Inf.astructure, aux fins de signer àu nom du
administratives individuelles viséês dans l€ tabteau ci-loint,

donnée à l\,4me Cécile BAESSA en qualité de Dircctrices des
toutes les décisions administratives individuettes visées dans te

BARRIOS , en quatité de Lieulenant du
administralives individuelles visées dans

MACHOU, , en qualité de Lieutenant, Chef de
Chef détablissemenl, ioutes tes décisions
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DIRECTION DE LIADMINISTRATION Pf,NITÈNTIAIRE

DIRECTIO\ INTI.]RREGIONALE DES SfRVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE

Arlicle 11 |

Délégation pemânente de signature el de compétence est
Formateur, aux fns de signer au nom du Chef d,étabtissement,

Article 12 :

Délégation pemanente de signature er d€ compétence est donnée à M. Thieny LEFEBVRE, en quatité de Major, Formateur,
au)( tns de signer au nom du Chef d'établissement, toutes les décisions âdministratives individue es visées dans te tabteau
cr-ioint.

Anicls 13 :

Délégation permanente de slgnature el de compétence est donnée à M.chrjstian DËNoYËLLE, en quatité de premier
su eillant, Adjoi Ba A âux fins de signer au nom du Chef d'étabtiss€menl, toutes tes décisions administratives individue esvisées dâns le tableau ci-toinl.

Délégâtion pemanente de signâlure et de compélence
Surveillaôt, Adjoint Bât B aux fins de siqner au nom
individueltes visées dans te tabteau cÈjoint. 

-

Article 15:
Délégalion pe.manenre de sqnalu.e el de compérence
Surveillanle, Adjornre 8ât C aux fins de sroner àu nom
individuelles visées dans te tabteau cr-jornl

Anicb 16 i
Oélegalion pemanenre de signature er de compétence est donnée à
SLrveillant, Greff€. aux fins de egner au nom du Cher d,établ,sse;;ni
vrsees dans € lal,leàu ci-ioinl

Article 17 i
Délégation permanenre de sonaru.e et de compérence est donnée à M. Robed GoNZALEZ, en quarité de premiersurveillânl Gradé poslé aux fi;s de soner âu nom du chef d'étabrissement, rortà" Ë" a-eils'in" 

"o-ini"tralives 
individuellesvisées dans l€ tabteau ci-jojnl.

Article 18 :

Délégation pemanente de_signalure et de compétence est donnée à M. xavier MouToU en qualité de premier suffei ant,
::11:"_9:: ,f9"11., àux fins de s,sner au nom du cher d,étabtissement, dte; ie; jé;r;;;s admrn'tratives individuelesvrsees oans te tabteâu ci-ioinl

Artlcl€ 19 :

Déléqalron pemanente de signalurs et de comoétence est donnée à M. Laurent CRESpo, en quarte de premier surveiflant,Adjoint au Se/vic€ Infrâsrruclure. ar:x uns oe iigner au nom a" àn"r aeuui"à"-."î iou]es res oeqsions aamtnistmtivesindivrduelles vrsées dans te tabteau ctsioint

Articlê 20 :

Délégation,permanente de signsture el de compétencê esi donnée à I\,4. Bruno st[4oNctc, en quatité de premier survei ant,
.rjiSi"ilil!;,r:i jli ." sisner au nom du chef d,érabtissement, tootes tes;éc;io;s adm-tnisrrarives inoivtoueires viJes

Article 2'l :

Délegauon permanenre de sgnature er de compétence est donnée à M. Frorence HoARAU, en quarité de premièresurverrrànle Gradé posté, aur Uns de sionêr au nom du Chef d,étabtissemeni 
_iorè-" 

iË" oe"t"ion" administrâtivesindividuelles visées dans te tabteâu ci_ioint. '

donnée â M. Manân ZEIIIANCZYK, en qualité de t\,,taior,
toutes les décisions adminislrâtives individuettes visées dans

est donnée à l\r. Christian GRAN|ER, en quatité de premier
du Chef d'élâblissement, toutes les décisions administratives

donné€ à lvlme chrisre e PARRA, en quàlité de p.emrère
Chef detabtEsement. (oules tes décrsrôns adminrstratives

M. Olivier DOMINGUEZ, en quatité de premier
toutes les décrsrons administratrv6s rndivrdueles
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DIREC'I'ION Dtr I-'ADMINISTRATION PENITENl'IAIRf,

DIRECTIO-\ If.].I:RRf,GIO\ÂI,E Df,S ST]RvICT]s PENITENI.IAIRES DE ToI-Lof,sT:

Allicle 22 |

Délégation pennanente de signature et de compétence est donnée à M. Raphaël HEUMEZ €n qualité de Premier Surveilant,
BGD aux fins de signer au nom du Chef détâblissement, toules les décisions administratives individuettes visées dans te

Articl€ 23 |

Déiégation pemânente de signature et de compétence est donnée à À,{.Jean François wAGocNE, en quâtité de premier
Surveillant, Adioint chargé du Ouartier de Seml-Libe.té, aux tins de signer au nom du Chef d'étabtissement- toutes tes
décisions administratives individuettes visées dans te tableâu ci-ioint.

Article 24 :

Délégâtion permanente de sigîâture et de comÉtence est donnée â N4. Sâmuel LHOMME, eô quatité de pæmier Survei ânt,
Gradé Posté, aux fins de signer au nom du Chef détablissement, toutes les décisions administÉtives individue es visées
dans le tableau ci-joint.

Article 25 :

Délégation permânente de signâture et de compéte.ce est donnée à t\,tme virginie FA|LL|E, en quatité de première
Surveillante, G.adé Posté âux fns de signer au nom du Chef détabtissemeni, toutes tes décisions administratives
individuelles viséês dans le tableau ci-ioint.

Article 26 :

Délégation permanente de signatule et de comÉtence est donnée à M.Denis PELLERtN, en quatjté de premier Su.veilant,
Gradé Posté aux fins de signer au nom du Chef d'établissement, toutes les décisions admi;tstratives individue es visées dans

Articlê 27 :

Délégation pemanenle de signature et de compétence est donnée à t\,4. stéphane oLLtE, en quatité de prcmier Survei|ant,
QI_QD aux fins de signer au nom du Chef détablissement, toutes les décisions adminislratives individueles visées dans te
tableau ci-ioint.

Articls 28 :

Del:g^ation permanente de signàture et de_compétence est donnée à À,t- Franck BERAUD, en quatité de premier survei ant,ul-uu âut nns de sqner au nom du Chet détabtissement, toutes lês décisions administrâtives individueles visées dans le

Articlê 29 :

Délégation_pemarente de sqnaturc el de compétence est donnée à M. Jérôme oELToUR, en quâtrré de premier SuNeilant,u.aoe Fosle aux rns de sgne. a'.i nom du Chetd établissement, toutes les décisions administrâtives iôdividue es visées dans
le tableau ci,joint.

Articl€ 30 :

Délégarion pemânenre de signature et de compétence est donnée à M. chdstophe BoLLTNGER, en quariré de premier
Surveillanl, aux lns de signer au nom du C hef d étâblissement, toutes ies décisond aamtntstratrves rnorvidueles visées dans

A Villeneuve Lès Maguelone, te 19 novembre 2015 Signé par:
Le Chef É'éliâbljss6rnent,
JL.RUrtCrAcH
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Décision6 du Chet d'établissement pouvant fâi.e I'objet d'une délégation de signalure
en vertu des dispositions du code d€ procédure pénale (R.57-6-24 ; R.57-7-5)

Centre Pénitentiaire de Villene!ve Lès Maguelone
Délégataires possibles :

1

2
3

6

Adjointe au CE
Directeur Adjoint
Chef de Détention
Adjoint âu Chet de Détention
Lieutenants, Capitaine, OfficieIs
1" Suweillants, Maiors

Décision6 concelnées Articles 1

Organisation de l'établissem€nl
leboration du intérieua D. 255 X X

du têqlement intèrieur R.57€-18 X X
Autonsation de visiter l établissement pénitentiaire R.57-6-24

D. 277 X X

Dérer.nrnalron des modâlrtes d orqêntsalton du sefvtce des êqenls D. 276 X X X
Vio en détention

Elaboration du parcours d exécution de la Deine X X X X
Désiqnation des membres de la CPIJ D.90 X X X X
Mesures d alfectat@n des dètenues en cellule R.57-6-24 X X X X X X
Définilion des modalites de prise en charge individuêlisée des personnes détenues ù.92 X X
Desiqnalro,r des pefsolnes detenues è placer ense.nble en ce.lule 0.93 X X X X
Suspensron de lencellulement individuel d'une personne détenue 0.94 X X X X
Affectàlion des personnes détenuês malades dans des cellules situées à proximité de I'Unité Sanitaire D. 370 X X X X X X
Désignation des personnes dètenues autorisées â participer à des activités D.446 X X X X
Destrnairon à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa cellule, en cas de
chanqement de cellule. de transfert ou de libéralion D. 449 X X X

Décision en cas de recours qracieux des personnes dètenues, requètes ou plaintes D 259 X X
Opposil on à la desiqnal on d uf êrdânl X X

Mesures de contrôle et de sécurité
Appel àu) lorces de lordre pour assurer le rnaintren de lordre et de la sécunlé D. 266 X X
Utilisalion des armes dâns les locaux de délention o.267 X X X X
RetraLt â une personne dètenue pour des raisons de sécurité. de médicaments, matériels et
appareillages médicâux lui appartenant et pouvânt permettre un s!icide une aqression ou une evasron

D.273 x X x X
Retenue d éq!ipernenl rnformâtique D. 449.1 X X
Inierdrchon po!r !ne personne détenue de parliciper aux âctivités sportives pour des raisons d'ordre et
de sécurité D 459-3 X X X X
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DéciSions concernées Anicles 2

Décisron de procéder à â touille des Dersonnes déten!es R.57-7-79 X X X X
Demande d Investrgâùon corporelle interne adressee au procureur de la Rèpub[que R.57-7-82 X X

Utilisation des moyens de contrainte à Iencontre d une personne détenue
R. 57.6.18
Ch.2 Art.7

al.3
X X X X X X

Constitution de lescorte des oêrsonnes détenues faisànt lobiet d un transfert administratif D 308 X X X X

Discipline
P acement a lrlre prévenùf en cellule drsciplinarre ainsr qu en cellule de confrnemenl R.57-7-18 X X X X X X
Sus sion â titre f de l'âctivité onne e R.57-7 -22 X X X

Enqaqement des pouTsuites discrpltnatres R.57-7-15 X X X X
Présidence de la commission de disciDline X X
Elaboratron du tableau de toulement des assesseurs extérieurs R.57-7-12 X X
Demande de rekait de Ihabilitation d un assesseur extérieur D. 250 X X
Désrgnation des membres âssesseurs de la commission de disciplne R. 57-7-8 X X
Prononcé des sanctions disciplinaires R.57-7-7 x X
Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctaons disciplinaires R. 57-7-54

è R. 57-7-
59

X X

Drspense d exécution. susoension ou fractionnement des sanctions R.57,7-60 X X
Dèsignatron d un interprète-pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la
lanoue francâise

R.57 -7-25 X X

lsolemenl
Désrgnaton d'un interprèle-pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la
lanoue frêncaise

R.57-7-64 X X

Altor satron pour une personne détenue placée à | rsolement de participer à une activité organisée pour
les délenus soumrs au rêqime de détention ordinâùe

R.57-7-62 X X

ALrtor sêtion pour une personne détenue placée à I solement de participer à une activité commune êux
personnes placées âu quartier d isolement

R 57-7-62 X X

Dècision de ne pas cornmuniquer les inforrnations oLr documents de la procédure d'isolement de nature à
oorter aiieinte à la sécurité des Dersonnes ou des ètêblissements oénitentiaiaes

R.57-7-64 X

Propos tion de prolongalion de la mesufe d isolemenl
R.57-7-64
R.57-7-70

X

Rédaclron du rapport motrvè accompagnant la proposition de prolongation de la meslre d isolement
R.57-7-67
R.57-7-70

X X

isorre à lisolemeni des nnes détenues en câs d uroence R.57-7-65 X

Placernent init al des personnes détenues à l isolement et premier tenouve lement de lâ mesure
R. 57-7-66
R 57-7'70
R.57-7-74

X X



Décisions concernées Articles I 4 5

Levée de la mesure d isolement
R.57-7-72
R 57 -7 -76

X X

MineuÉ
Présrdence de léquipe pluridisciplinaire assurant le suivi individuel du mineur D. 514 X X

Placement en cellule 1a n!it à titre exceptionnel, d'une personne rnineure avec une personne détenue de
son âqe soit pour motif médicê|, soit en raison de sa peGonnalité R.57-9-12 X X x X X

Aulorisation. à titre exceptionnel, de la participaiion d'une peÉonne mineure aux activités organisées
dans' elablissement pénitentÉrre avec des oersonnes maieuaes

R.57-9-17
D. 518-1

X X X X

Propos tion à titre exceptionnel, d une activité de kavail à une personne mineure âgèe de 16 ans èt plus D. 517 -1 X X
Mrse en @uvre d une mesure de protection individuelle D. 520 X x

Gestion du patrimoine des peEonnes détenues

Fixairon de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté ou bênéficiant d'un placement
exténeur, d un placement sous suryeillânce électronique ou d'une permission de sortir, sont autofisés à
détenrr

D.122 x X

Autorisation pour les condamnés d'opéfer un versemenl à l'extérieur depuis la part disponible de leur
comote nominatif

D 330 X X

Autorisation pour une personne détenue de retirer des sommes de son livrel de Caisse d'éparqne D.331 X
Autorisation pour les personnes délenues d envoyer à leur famille, des sommes ligurant sur leur part
disoonible

D.421 X X X X

Autorisation pour une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d'argent provenant de la
part disponrble de son compte norninatif

D.395 X X

Autonsation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de personnes non titulaircs d un
oermrs oermanent de v s te

D. 422 X X

Retenue suf la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en répa.ation de dommages
malér els causés

D.332 X X

Refus de prise en charge d objets ou de bijoux dont sont podeurs les détenus à leur entrée dans un
étab issement oénrtentiaire

D 337 X X X X X X

Autorisation de remise à un tiers, désignê par la personne détenue. d objets lur appartenant qur ne
oeuvent oas être transférés en raison de leur volume ou de eur oo ds

D 340 X X X

Achats
Frxalron des prx paatiqués en canline D. 344 X
Ref!s osé à une oersonne dètenue de Dfocèder à des achats en canline D.343 X
Rei!s opposè à une personne détenue de se procurer un rêcepteur téléphonique ou un téléviseur
rndivrdue D. 444 X X

Refus opposè à une pe.sonne dètenue de se proc!rer Lrn équipement nformatique D.449-1 X
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Autorsation d accès à lètablissement pénitenliaire des personnels hospilaliers non titulâires d'une
habilrtation
Aulorlsâtion d accès à létablssement pénitent aire aux personnes intervenant dans le cadre d'actions de

orévention el d éducation oour la santé

Aulorrsation d accès à létablissement pénitentiaire aux personnels des slructures spécialisées de soins
inieNenênt dans le cadre de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un

uil licite ou illiote

Auloflsatlon donnée pour des personnes extérreures d'animer des activités pour les détenus
R.57-6-14
R. 57-6-16

Fixahon des iours et horaires d'inlervention des visiteurs de
sron de laorement o un vrsrleur oe Dflson en cas d urqence et pour des motifs

Organisation de l'assistanco spirituellê
Détermination des , horaires et lieux de tenue des offices religieux
Désignation d un local permettant les entretiens avec IaumÔnier des pèrsonnes dêtenues sanctionnées
de cellule drsciolinaire

Autor sâtron de recevoir et conserver les objets de pfatique religieuse et les livres nécessâires â la vie
soirituelle sous réserve des nêcessités liées à la sécurité et au bon ordre de létablissement

R.57-6-5

R. 57-8-',10

R.57-8-12
R 57-8-19

R.57-8-23

Décisions concernées

Relations âvec les collaborateurs du SPP

ron de I'habilitation d un du chef d'établissement

Instruction des demandes d ent en qualité de mandatâire et ilion à la DISP
Suspenslon provisoire. en cas d urgence, de I'agrêment d un mândataire agréé et proposition de retrait
de aorément

Autonsation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou prêches

Visites, correspondance, téléphone

Délvrance des permis de communiquer âux avocats dâns les autres cas que ceux mentionnés à l'âlinéa

l1 d9 r êt!'q!q8 !l-94_
i Délivrance. refus, suspenslon, retrait des permis de visite des condamnés, y compris lorsque le visiteur
est un aux larre dejustice ou un officier ministére
Oéhvrance. refus suspension, retrâit des perrnis de communiquer aùx officiers ministériels el auxiliaires
de,usirce âLlreljue les avocals
Djc!g,o]î q!9le!-lE!]9! ?!IS!!lleq qê!9 !I_ ? avec disposilif de sé
Relenue de correspondance ècnte tant recue qu expédrée _
Aulor sât on- refus-s!spension-retTâit de l âccès au téléphone pour les personnes dêtenues condamnees

4/5



Entrée et sortie d'objets
Aulorisation d enlrée o! de sortie de sommes d'arqent, corresDondances ou uelco
Notrfication à lexpêditeur ou à la pe.sonne détenue du caractère non aulorjsé de la récèption ou de
lenvor d un
Autorisalion de recevoir des colis par depôt à l'êtablissement pénitentiaire en dehors des visites, ou par
voie postale Dour les oersonnes délenues ne recevanl oas de vtstte.
Autorisatron de recevoir par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des visites, des publications
écrites et audiovisuelles

Autorisation de recevoir des co!rs par correspondânce autres que ceux organisés par l'éducation
naÙonale
Retus opposé à une oersonne détenue de se orésenter aux éoteuves éctites ou ofâles d'un examen
oroânrsé dâns I établissement
S|qnature d un actê d enqaqement concernant I'activitê orofessionnelle des oersonnes détenues R. 57-9-2
A!tonsation Oour les personnes délenues de tfavailler pour leur propre compte ou pouf des associations
Dêclassement ou su sion d un emDloi

Administratit
Cerl frcatron conforme de co de Dièces et leaalisation de sionature

Rerrleqràtro_ nîédrate en cas d u.qence de condêmnes se fouvanl à lextérieur
712-8

D 147-30
D.147-30-

47
D.147-30-

49

706-53-7

fModrircatron. sur êutor sation du d instruclion. des horaires de IARSE D.32-17

Rèrntègratron mmédiate en cas d'urgence, du détenu béféficiaire d une rnêsure de sem libedé

Décisions concernées

Iencorue des aqenls el collaboraleurs du servce oublc oènttentrarre ou des es détenues

Activités

Oivers

lrodification. sur auiorisaiion du JAP, des horaires d enlrée et de sortie en cas de placement sous
surveillance èleclron que, semr-liberlé. olacement extéreur et Dermission de sortir

Retrait. en câs d urgence. et notification de la décision dê retrait, de la mesure de surveillance
électronique de fin de peine et réintègration du condamné

Habilitatron spéciâle des agents des greffes âfin d accéder au FIJAIS et d enregistrer les dates d écrou,
de lbérat on el lâdresse déclarée de a nne hbérée

Interdictron d accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant des menaces graves contre la
sécurté des personnes et des établissements o! des propos ou signes injurieux ou diffêmâtoires à

Villcneu!c l.ès Mag elonc
l-c l9 oovcnrbre 20l5

Signé par 
.

Lc Chef {érablissement.
JL,RUJÆÙ'ACH,1--
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PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale  
des territoires et de la mer
DDTM 34
Unité Forêt - Chasse

ARRETE PREFECTORAL N°DDTM 34-2015-11-05714 du 17 no vembre 2015

MODIFICATION DU TERRITOIRE DE L'ACCA DE MURVIEL LES  BEZIERS

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon
Préfet de l'Hérault

vu les articles L 422-10 et L 422-18 du Code de l’environnement,

vu les articles R 422-52 à  R 422-58 du Code de l’environnement,

vu l’arrête préfectoral du 26 juin 1981 portant constitution du territoire de l’association communale 
de chasse de MURVIEL LES BEZIERS,

vu l’arrêté préfectoral  du 22 décembre 1982 portant  agrément de l’association communale  de 
chasse de MURVIEL LES BEZIERS,

vu l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature au Directeur départemental des territoires et 
de la mer de l'Hérault par intérim, directeur adjoint,

vu  la  demande de retrait  de  parcelles  formulée par  messieurs  Jean-Louis  PUJOL et  Bernard 
PUJOL en date du 23 avril 2013,

vu la demande de retrait de parcelles formulée par monsieur Laurent PERIS en date du 16 juin 
2015,

vu l’avis du président de l’A.C.C.A de MURVIEL LES BEZIERS,

vu l’avis du président de la fédération départementale des chasseurs,

sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer par intérim, directeur adjoint,



A R R E T E

ARTICLE 1  : L’annexe 1 de l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2005 est modifiée et 
remplacée par l’annexe 1 du présent arrêté précisant la liste des parcelles composant le 
territoire de l’ACCA de MURVIEL LES BEZIERS.

ARTICLE 2 :   Le retrait des terrains ci-dessous d’une superficie de 46ha27a20ca d’un 
seul tenant appartenant à messieurs Jean Louis Pujol et Bernard Pujol prend effet à 
compter de la notification du présent arrêté.
                       - section AY lieu dit « Les Roques » n° 66 à 69, 71, 76 à 81, 83, 85 à 87   
89 à 91.
                      - section AY lieu dit « Les Peyrasses » n° 92, 93, 95, 98,100 à 103.
                      - section AZ lieu dit « Garrigues de Coujan » n°3, 9, 11, 17 .
                      - section AZ lieu dit « Taillefer » n°34, 40.
                      - section AZ lieu dit « Moulin de Ciffre » n°55, 60.
                      - section BC lieu dit « Garrigues de Coujan » n°13, 15, 19, 23, 26, 27, 35.
                      - section BD lieu dit « Garrigues de Coujan » n° 26, 30 à 35, 47.

Le retrait  des terrains ci-dessous d'une superficie de 22ha92a90ca d'un seul  tenant 
appartenant  à  monsieur  Laurent  PERIS prend effet  à  compter  de la  notification du 
présent arrêté.
                         -  section BH lieu dit « Sebillon » n° 12, 13.
                         -  section BH lieu dit « Mas Bouchar» n° 152, 161, 162, 184, 185, 186, 187, 
206, 207, 210, 211, 379, 195, 196, 111, 112, 116, 127, 128, 129, 148, 149, 150, 153, 164, 165, 
166, 167,168, 169, 188, 189, 190, 191, 192, 194, 200.
                         -  section BH lieu dit « Courregis » n° 301.

                      
ARTICLE  3 :  La  présente  décision  peut  être  déférée  au  tribunal  administratif  de 
Montpellier  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  R  421–1  du  Code  de  justice 
administrative, dans le délai de deux mois.

ARTICLE 4 : Le préfet de l’Hérault et le directeur départemental des territoires et de la 
mer par intérim, directeur adjoint sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs, notifié au président de l’A.C.C.A de MURVIEL 
LES BEZIERS, dont des copies seront adressées :



                au titre de leurs missions de police :

                                          -  au chef du service départemental de l’office national de la chasse et de 
la faune sauvage;

− au colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault;

 pour information :
                                 -      à monsieur le maire de MURVIEL LES BEZIERS qui devra procéder à 

un affichage pendant une période de 10 jours,
   -      au président de la fédération départementale des chasseurs,

                                      -      au président de l’association communale de chasse de                          
MURVIEL LES BEZIERS,
                         -      aux propriétaires ayant demandé le retrait de leurs parcelles de  
l’ACCA de Murviel les Béziers,

          Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires et 
de la mer par intérim, directeur adjoint

SIGNE par

              Xavier EUDES
                                                                            
                                                                                                               

                                                                                             

 



Direction Départementale Montpellier, le 12 novembre 2015
des Territoires et de la Mer
DDTM 34

Décision DDTM 34 -2015 – 11 – 05658

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE

« Ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses »

*********
LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES TERRITOIRES

ET DE LA MER DE L'HERAULT PAR INTERIM

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les
départements ;

VU le  décret  du  19  décembre  2012  portant  nomination  de  Monsieur  Pierre
BOUSQUET  de  FLORIAN,  Préfet  de  la  région  Languedoc-Roussillon,  Préfet  de
l'Hérault  ;

VU l'arrêté du premier Ministre du 29 avril 2011 nommant Monsieur Frédéric BLUA,
directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la mer et au
littoral de l'Hérault ;

VU l'arrêté du premier Ministre en date du 11 juin 2015 nommant Monsieur Xavier
EUDES,  Directeur  départemental  adjoint  de  la  Direction  départementale  des
Territoires et de la Mer de l'Hérault ;

Vu la décision du Préfet de l’Hérault en date du 13 octobre 2015 chargeant M. Xavier
EUDES  d’exercer  les  fonctions  de  Directeur  départemental  de  la  Direction
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault par intérim à compter du 21
octobre 2015 ;

VU l’arrêté  du  Préfet  de  Région  n°  2015-I-1898  du  2  novembre  2015  portant
délégation  de  signature  en  matière  d'ordonnancement  secondaire  à  M.  Xavier
EUDES, Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault par intérim
pour  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  aux
budgets des ministères.
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VU l’arrêté du Préfet  de Région n°  DDTM34 – 2013 – 133 du 9 novembre 2015
portant délégation de signature à Monsieur Xavier EUDES Directeur départemental
des territoires et de la mer de l'Hérault par intérim pour l’ordonnancement secondaire
des recettes et  des dépenses imputées au budget  du Premier  Ministre BOP 333
Action 2.

VU la décision de la Directrice départementale des territoires et de la mer de l’Hérault
n° DDTM 34 -2015 - 07 – 05070 du 15 juillet 2015 portant subdélégation de signature
« Ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses ».

DECIDE

ARTICLE 1

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur départemental des territoires par
intérim,  délégation de signature  est  donnée à monsieur  Frédéric  BLUA,  directeur
départemental  adjoint  des territoires et  de la mer,  délégué à la  mer et  au littoral
Hérault, à l'effet de signer toutes les décisions figurant aux articles 1 à 3 des arrêtés
préfectoraux susvisés n° DDTM34-2015-I-1898 du 2 novembre 2015 et n° DDTM34 –
2013 – 133 du 9 novembre 2015 portant délégation de signature à Monsieur Xavier
EUDES Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault par intérim.

ARTICLE 2

Délégation est également donnée à Monsieur Laurent CASSIUS, adjoint du délégué
à la mer et au littoral Hérault - Gard, à Monsieur François ROUS, secrétaire général
et Fabienne MARTIN-THERRIAUD secrétaire générale adjointe en cas d'absence ou
d'empêchement du directeur par intérim et du directeur adjoint.

ARTICLE 3

En ce qui concerne les engagements juridiques matérialisés par les MAPA, dont le
montant est inférieur à 90 000 € HT ainsi que les pièces de liquidation de dépenses
de toute nature, subdélégation est donnée aux chefs de service suivants :

– Madame Florence BARTHELEMY, chef du Service Agriculture Forêt (SAF),
– Monsieur Vincent MONTEL, chef du Service de l'Education et de la Sécurité

Routières (SESR),
– Madame Agathe ANDRE-DOUCET, chef du Service d'Aménagement Territorial

Est et Nord (SATEN), 
– Monsieur Hervé DURIF,  responsable de la  Mission Connaissance Etude et

Prospectives (MCEP),
– Monsieur  Olivier  ALEXANDRE,  chef  du  Service  Environnement  et

Aménagement Durable du Territoire (SEADT),
– Monsieur Guy LESSOILE, chef du Service Eau Risques Nature (SERN),
– Monsieur Gérard BOL, chef du Service Habitat – Urbanisme (SHU),
– Monsieur  Jean-Paul  SERVET,  chef  du  Service  d'Aménagement  Territorial

Ouest (SATO),
ARTICLE 4 
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En ce  qui  concerne  les  engagements  juridiques  liés  à  l'application  CHORUS DT
(déplacements  temporaires),  délégation  est  donnée  à  monsieur  Christophe
GUEGADEN, chef de l'unité moyens et logistique du SG, et mesdames Dominique
DANET  et  Maryse  CAEKEBEKE,  gestionnaires  au  sein  de  l'unité  moyens  et
logistiques.

ARTICLE 5

La signature des délégataires et leur qualité devront être précédées de la mention
suivante : ''Le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault  par
intérim et par délégation... ».

ARTICLE 6

La présente décision annule et remplace la décision de la Directrice départementale
des territoires et de la mer de l’Hérault n° DDTM 34 -2015 - 07 – 05070 du 15 juillet
2015 portant subdélégation de signature.
Elle sera notifiée à Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault  et
Madame  la  directrice  des  finances  publiques  et  publiée  au  recueil  des  actes
administratifs.

Le Directeur par intérim
Directeur adjoint

signé

Xavier EUDES

Monsieur Frédéric BLUA
Signature                 Paraphe

signé paraphé

Monsieur Xavier EUDES 
Signature Paraphe

signé paraphé

Monsieur Laurent CASSIUS
Signature Paraphe

signé paraphé

Monsieur François ROUS
Signature Paraphe

signé paraphé
Fabienne MARTIN-THERRIAUD
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Signature Paraphe

signé paraphé

Madame Florence BARTHELEMY
Signature Paraphe

signé paraphé

Madame Agathe ANDRE-DOUCET
Signature Paraphe

signé paraphé

Monsieur Hervé DURIF
Signature Paraphe

signé paraphé

Monsieur Olivier ALEXANDRE
Signature Paraphe

signé paraphé

Monsieur Guy LESSOILE
Signature Paraphe

signé paraphé

Monsieur Gérard BOL
Signature Paraphe

signé paraphé

Monsieur Jean-Paul SERVET
Signature Paraphe

signé paraphé

Monsieur Vincent MONTEL
Signature Paraphe

signé paraphé

Monsieur  Christophe GUEGADEN
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Signature Paraphe

signé paraphé

Madame Maryse CAEKEBEKE
Signature Paraphe

signé paraphé

Madame Dominique DANET
Signature Paraphe

signé paraphé

5



ANNEXE 1  A L’ARRETE PREFECTORAL DDTM34-2015-11-057 14  du 17  novembre 2015 

TERRAINS A COMPRENDRE DANS LE TERRITOIRE 
DE L’ACCA DE MURVIEL LES BEZIERS

 

Commune Section Propriétaires des terrains

MURVIEL LES 
BEZIERS

Tous les terrains de la commune, à l’exclusion 
des parcelles ci-après désignées :

1. Parcelles  situées  à  moins  de  150  mètres 
d’une habitation ou entourées d’une clôture 
telle que définie à l’article L.424-3 du code de 
l’environnement

2. Parcelles  faisant  l’objet  d’une  opposition  et 
remplissant  les  critères  de  surface 
mentionnés  au  L.422-13  du  Code  de 
l’environnement

      Section AK : n° 195 à 217
      Section AK : n° 223 à 240

      Section BC : n°  61 à 83 
      Section BD : n°133 à 157
      Section BD : n°169 à 180
      Section BE :  n° 1 à 8

      Section AI :   n° 115 à 124

        Section AZ :  n° 19
        Section AZ : n° 28
        Section BC : n° 1
        Section AY n° 66 à 69, 71, 76 à 81, 83, 85 à 
87, 89 à 93, 95, 98,100 à 103.
         Section AZ n° 3, 9, 11, 17,34, 40, 55, 60.

Société Civile Agricole du Domaine de Mus.
surface 44ha73a65ca

 Domaine de Coujan

surface 114ha77a39ca

GFA Limbardié
surface 21ha18a00ca

Messieurs Pujol Jean Louis et Bernard



section BC n°13, 15, 19, 23, 26, 27, 35.
section BD n° 26, 30 à 35, 47.

section BN lieu dit »Saint  Martin  des Champs » 
n° 95 à 99 – 137 à 141 – 144 à 146- 148 à 156 
164 à 166-136-125.

section  BM  lieu  dit « Les  Aspes »  n°  192-193-
205-214.

  -  section BH lieu dit « Sebillon » n° 12, 13.
  -  section BH lieu dit « Mas Bouchar» n° 152, 
161, 162, 184, 185, 186, 187, 206, 207, 210, 
211, 379, 195, 196, 111, 112, 116, 127, 128, 
129,  148,  149,  150,  153,  164,  165,  166, 
167,168, 169, 188, 189, 190, 191, 192, 194, 
200.
  -  section BH lieu dit « Courregis » n° 301. 

3. Autres  parcelles     :  oppositions  de   
propriétaires,  au  nom  de  convictions  
personnelles opposées à la pratique de la  
chasse.

      section AL lieu dit « puech de      Serignan » 
n° 194-196-409.
        section AM lieu dit « roucales » n° 363-378-
379-380-381-432-444-447.
        section AN lieu dit « panciere d’yvernes » n° 
1-7-8-14-15-16-18-19-22-31-32-33-39-43-44-45-
46-47-48-51-529.
        section AN lieu dit « mas de bernat » n°127-
126-141-142
        section AR lieu dit « mas de pastre » n°275 
        section BH lieu dit « mas bouchar » n° 182-
183.
         section BI lieu dit « courregis » n°116
         section  BN lieu  dit « saint  martin  des 
champs » n° 162
         section  AN  lieu  dit « les  serres 
hautes »n°241-242-243-244.
         section AP lieu dit « mas nau » n°170.
         section AP lieu dit « brescou » n°33
         section BN lieu dit « puech alaurou n°177 
         section AN lieu dit « artix »n°426-423
          
             

Superficie totale faisant l’objet d’une 
opposition.

surface          124ha63a20ca

Monsieur MATHIEU  Jean Claude

Surface totale 26ha06a48ca

Monsieur PERIS  Laurent

Surface totale : 22ha92a90ca

Monsieur PISTRE Joël

            

Surface : 9ha65a89ca

              363ha 97a 51ca



DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
520, allées Henri II de Montmorency
CS 69007, 34064 MONTPELLIER Cedex 02

ARRETE N° 2015-I-1920

OBJET : Installations classées pour la protection de l’environnement

SARL PEREZ et Fils – commune de SETE

Renouvellement de l’agrément centre VHU

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon

Préfet de l'Hérault

VU le livre V (Prévention des pollutions, des risques et des nuisances) - Titre Ier (Installations classées pour la
protection de l’environnement) du Code de l’environnement  et notamment son article R 543-162 ;

Vu le Code de la route, notamment ses articles R 318-10 et R 322-9 ;

Vu le Code pénal, notamment son article R 321-1 ;

Vu le Règlement n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant le transfert
des déchets ;

Vu le  décret  n°  2003-727  du  1er août  2003  relatif  à  la  construction  des  véhicules  et  à  l’élimination  des
véhicules hors d’usage, notamment ses articles 9 et 11 ;

Vu le décret n° 2011-153 du 4 février 2011 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire
en  matière  de  gestion  des  véhicules  hors  d'usage  et  des  déchets  d'équipements  électriques  et
électroniques, notamment son article 1er ;

Vu l’arrêté du 2 mai 2012 relatif  aux agréments des exploitants des centres VHU et  aux agréments des
installations de broyage de véhicules hors d'usage ;

Vu l’arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de
garanties financières en application du 5° de l'article R 516-1 du Code de l'environnement ;

VU l'avis  du Conseil  d'Etat  en date  du 27 juillet  2012 à la  suite  du recours déposé par  le  CNPA contre
certaines dispositions de l'arrêté du 2 mai 2012 précité, notamment les dispositions citées au deuxième
tiret du 10° de son annexe I ;

VU l'arrêté préfectoral n° 78-19 du 9 mars 1978 autorisant monsieur Diégo PEREZ à exploiter un dépôt de
véhicules hors d’usage sur  la  commune de SETE,  en Zone Industrielle  des Eaux Blanches,  parcelle
cadastrée n° 86, section AD ;

VU l'agrément de centre « VHU » n° PR34 0021 D délivré à la SARL PEREZ & Fils par l’arrêté préfectoral du
21 août 2009 ;

Vu la demande transmise à Monsieur le Préfet de l'Hérault le 4 avril 2015 et complétée le 25 septembre 2015
par monsieur Thierry PEREZ agissant en qualité de gérant de la SARL PEREZ & Fils en vue d'obtenir le
renouvellement de son agrément pour effectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors d’usage
sur le site de ses installations ;

VU l'avis  du  Directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  inspecteur  des
installations classées ;
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CONSIDÉRANT que les documents fournis par le pétitionnaire permettent de s'assurer de la prise en compte du
cahier des charges annexé à l'arrêté du 2 mai 2012 ;

CONSIDÉRANT que les conditions d’exploitation actuelles du site ne mettent pas en évidence de non-conformités
pouvant s’opposer à la délivrance de l’agrément de centre « VHU » sollicité ;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

Article 1.

L’agrément numéro  PR.34.0021.D  délivré à la SARL PEREZ & Fils pour l’exploitation d’une installation de
stockage, dépollution et démontage de véhicules hors d'usage, dénommée "centre VHU" et située en Zone
Industrielle des Eaux Blanches, parcelle cadastrée 86, section AD, sur la commune de SETE est renouvelé
pour une durée de 6 ans à compter du 21 août 2015.

Article 2.

Le titulaire de l’agrément est tenu de satisfaire à l’ensemble des dispositions du cahier des charges joint au
présent arrêté.

Article 3.

Le représentant de la SARL PEREZ & Fils est tenu d’afficher de façon lisible à l’entrée du centre VHU son
numéro d’agrément ainsi que la date de fin de validité de celui-ci, soit le 21 août 2021.

Article 4.

S’il  souhaite obtenir  le renouvellement de son agrément, le titulaire en adresse la demande au préfet au
moins  six  mois  avant  la  date  de  fin  de  validité  de  l’agrément  en  cours.  Tout  dossier  de  demande  de
renouvellement d’agrément comporte l’ensemble des pièces prévues à l’article 2 de l’arrêté ministériel du  
2 mai 2012 susvisé.

Article 5.

Le  présent  arrêté  est  soumis  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Il  peut  être  déféré  à  la  juridiction
administrative :

• par le demandeur, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit acte lui a été
notifié,

• par les tiers, personnes physiques ou morales, dans un délai d’un an à compter de la publication ou
de l’affichage de cette décision. 

Article 6.

Le Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault,

Le Directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement du Languedoc-Roussillon,

Monsieur le maire de SETE,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Montpellier, le 5 novembre 2015 

Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

Signé  Olivier JACOB
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ANNEXE à l'arrêté n° 2015-I-…....... du ……   . 2015

CAHIER DES CHARGES JOINT À L'AGRÉMENT
DÉLIVRÉ À L'EXPLOITANT D'UN CENTRE VHU

Conformément à l'article R. 543-164 du code de l'environnement :

1° Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule 
hors d'usage :

– les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ;

– les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les filtres à
carburants, sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du moteur ;

– les composants susceptibles d'exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs sont retirés ou
neutralisés ;

– les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de vitesse, les
huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les liquides de freins ainsi
que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d'usage sont retirés, et stockés séparément le cas
échéant, notamment en vue d'être collectés, à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation
des parties de véhicule concernées ;

– le retrait, la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en vue
de leur traitement ;

– les  filtres  et  les  condensateurs  contenant  des  polychlorobiphényles  (PCB)  et  des
polychloroterphényles  (PCT)  sont  retirés  suivant  les  indications  fournies  par  les  constructeurs
automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de
leurs marques ;

– les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications fournies
par  les  constructeurs  automobiles  sur  la  localisation  de  ces  équipements  dans  les  modèles  de
véhicules concernés de leurs marques ;

– les  pneumatiques  sont  démontés  de  manière  à  préserver  leur  potentiel  de  réutilisation  ou  de
valorisation.

2° Les éléments suivants sont extraits du véhicule :

– composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si le centre VHU
peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur
agréé ;

– composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bord, récipients de fluides,
etc.), sauf si le centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre
centre  VHU  ou  un  broyeur  agréé  de  manière  à  pouvoir  réellement  être  recyclés  en  tant  que
matériaux ;

– verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu'il est séparé du véhicule par un autre centre VHU, en
totalité à partir du 1er juillet 2013.

3° L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler

l'état des composants et éléments démontés en vue de leur réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur
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traçabilité  par  l'apposition  d'un  marquage  approprié,  lorsqu'il  est  techniquement  possible.  Les  pièces
destinées à la réutilisation peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations
spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut,  l'obligation générale de sécurité définie par
l'article L. 221-1 du code de la consommation.

La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdite.

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments
réutilisables ou valorisables, ou contenant des fluides.

Seul le personnel du centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les opérations de
dépollution visées au 1° du présent article.

4° L'exploitant du centre VHU est tenu de ne remettre :

– les véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu'à un broyeur agréé ou,
sous  sa  responsabilité,  à  un autre  centre  VHU agréé ou à toute  autre  installation  de traitement
autorisée à cet effet dans un autre Etat membre de la Communauté européenne, dès lors que le
transfert transfrontalier des véhicules hors d'usage est effectué dans le respect des dispositions du
règlement  n°  1013/2006  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  14  juin  2006 concernant  les
transferts de déchets ;

– les  déchets  issus du traitement  des  véhicules  hors d'usage qu'à  des installations  respectant  les
dispositions de l'article R. 543-161 du code de l'environnement.

5° L'exploitant du centre VHU est tenu de communiquer

chaque  année  au  préfet  du  département  dans  lequel  l'installation  est  exploitée,  et  à  l'Agence  de
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, sous forme électronique à partir de 2013, la déclaration prévue
par l'application du 5° de l'article R. 543-164 du code de l'environnement.

Cette déclaration comprend :

a. Les informations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, de
l'hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité ;

b. Le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge ;

c. L'âge moyen des véhicules pris en charge ;

d. La répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ;

e. Le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage préalablement traités remis, directement ou via
d'autres centres VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréé destinataire ;

f. Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage remis à des tiers ;

g. Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints ;

h. Les nom et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges ;

i. Le cas échéant, le nom du ou des réseau(x) de producteur(s) de véhicules dans lequel s'inscrit le
centre VHU.

Lorsqu'un transfert de véhicule(s) hors d'usage est opéré entre deux centres VHU agréés, l'obligation de
déclarer au sens du 5° de l'article R. 543-164 pèse sur l'exploitant du premier centre VHU agréé qui a pris en
charge le véhicule.

Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé a l'obligation de communiquer au premier centre VHU agréé les
données nécessaires à ce dernier pour répondre à son obligation de déclarer au sens du 5° de l'article R.
543-164.

La communication de ces informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'année n+1.

Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des
charges avant le 31 août de l'année n+1. A partir de 2013, l'organisme tiers réalise également une validation
en ligne de la déclaration.

L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration. La fourniture
de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectoral.
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6° L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition

des  opérateurs  économiques  avec  lesquels  il  collabore,  ou  avec  lesquels  il  souhaite  collaborer,  ses
performances en matière de réutilisation et recyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors
d'usage.

7° L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition

de l'instance définie à l'article R. 543-157-1 les données comptables et financières permettant à cette instance
d'évaluer l'équilibre économique de la filière.

8° L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer

aux dispositions de l'article R. 322-9 du code de la route lorsque le véhicule est pris en charge pour
destruction,  et  notamment  de  délivrer  au  détenteur  du  véhicule  hors  d'usage  un  certificat  de
destruction au moment de l'achat.

9° L'exploitant du centre VHU est tenu de constituer,

le cas échéant, une garantie financière, dans les conditions prévues à l'article L. 516-1 du code de
l'environnement.

10° L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer

aux dispositions relatives aux sites de traitement et de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou
composants extraits de ces véhicules, suivantes :

– les emplacements affectés à l'entreposage des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à
empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ;

– les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de
contenir  des fluides,  des pièces métalliques enduites de graisses,  des huiles,  produits pétroliers,
produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables, lorsque ces pièces et produits ne
sont pas eux-mêmes contenus dans des emballages parfaitement étanches et imperméables, avec
dispositif de rétention ;

– les  batteries,  les  filtres  et  les  condensateurs  contenant  des  polychlorobiphényles  (PCB)  et  des
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ;

– les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants,  huiles de carters,  huiles de boîtes de
vitesse,  huiles  de  transmission,  huiles  hydrauliques,  liquides  de  refroidissement,  liquides  antigel,
liquides de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu
dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant
séparés, dans des lieux dotés d'un dispositif de rétention ;

– les  pneumatiques  usagés  sont  entreposés  dans  des  conditions  propres  à  prévenir  le  risque
d'incendie,  à  favoriser  leur  réutilisation,  leur  recyclage  ou  leur  valorisation,  et  dans  les  régions
concernées  par  la  dengue  et  autres  maladies  infectieuses  tropicales,  à  prévenir  le  risque  de
prolifération des moustiques ;

– les  eaux  issues  des  emplacements  affectés  au  démontage  des  moteurs  et  pièces  détachées,
mentionnées  ci-dessus,  y  compris  les  eaux  de  pluie  ou  les  liquides  issus  de  déversements
accidentels,  sont  récupérées  et  traitées  avant  leur  rejet  dans  le  milieu  naturel,  notamment  par
passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet jugé équivalent par l'inspection
des installations classées ; le traitement réalisé doit  assurer que le rejet des eaux dans le milieu
naturel n'entraînera pas de dégradation de celui-ci ;

– le  demandeur  tient  le  registre  de  police  défini  au  chapitre  Ier  du titre  II  du  livre  III  de  la  partie
réglementaire du code pénal.

11° En application du 12° de l'article R. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du 
centre VHU est tenu de justifier 

de l'atteinte  d'un taux de réutilisation et  de recyclage minimum des matériaux issus  des véhicules hors
d'usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides issus des opérations de dépollution, de 3,5 % de
la masse moyenne des véhicules et d'un taux de réutilisation et de valorisation minimum de 5 % de la masse
moyenne des véhicules, y compris par le biais d'une coopération avec d'autres centres VHU agréés.
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12° En application du 12° de l'article R. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du 
centre VHU est également tenu de justifier

de l'atteinte  d'un taux de réutilisation et  de recyclage minimum des matériaux issus  des véhicules hors
d'usage  participant  à  l'atteinte  des  objectifs  fixés  à  l'article  R.  543-160,  y  compris  par  le  biais  d'une
coopération avec les autres opérateurs économiques : en particulier, il s'assure que les performances des
broyeurs  à  qui  il  cède  les  véhicules  hors  d'usage qu'il  a  traités,  ajoutées  à  ses  propres  performances,
permettent l'atteinte des taux mentionnés à l'article R. 543-160 du code de l'environnement.

13° L'exploitant du centre VHU est tenu d'assurer

la traçabilité des véhicules hors d'usage, notamment en établissant en trois exemplaires un bordereau de suivi
mentionnant les numéros d'ordre des carcasses de véhicules hors d'usage correspondants aux numéros se
trouvant dans le livre de police, ainsi que les tonnages associés (modèle en annexe III du présent arrêté).

Un exemplaire du bordereau est conservé par le centre VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au
broyeur avec le ou les lot(s) de véhicules hors d'usage préalablement traités correspondants.

14° L'exploitant du centre VHU est tenu de disposer

de l'attestation de capacité mentionnée à l'article R. 543-99 du code de l'environnement. Cette attestation est
de catégorie V conformément à l'annexe I de l'arrêté du 30 juin 2008 susvisé.

15° L'exploitant du centre VHU fait procéder

chaque année à une vérification de la conformité de son installation aux dispositions du cahier des charges
annexé à son agrément par un organisme tiers accrédité pour un des référentiels suivants :

– vérification  de  l'enregistrement  dans  le  cadre  du  système  communautaire  de  management
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen
et  du  Conseil  du  19  mars  2001  ou  certification  d'un  système  de  management  environnemental
conforme à la norme internationale ISO 14001 ;

– certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d'usage et de
leurs composants » déposé par SGS QUALICERT ;

– certification  de  service  selon  le  référentiel  CERTIREC  concernant  les  entreprises  du  recyclage
déposé par le Bureau Veritas Certification.

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation.
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Préfecture
Direction des Relations avec les Collectivités Locales
Bureau de l’Environnement

Arrêté n° 2015-I-1962 déclarant d’Utilité Publique le projet d’aménagement de la Zone
d’Aménagement Concerté Parc d’activités Charles Martel extension

sur la commune de Villeneuve-Lès-Maguelone
présenté par Montpellier Méditerranée Métropole

–-------
Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU          le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU     l’avis de l’autorité environnementale en date du 13 mai 2014 relatif à la création
de l’extension de la ZAC Charles Martel sur la commune de Villeneuve-Lès-Maguelone
présenté par la Communauté d’Agglomération de Montpellier, devenue Métropole ;

VU     la  délibération  du  18  décembre  2014  par  laquelle  la  Communauté
d’Agglomération  de  Montpellier,  devenue  Métropole,  demande  au  Préfet  d’ouvrir
l’enquête  publique  préalable  à  la  Déclaration  d’Utilité  Publique  et  à  l’enquête
parcellaire pour la ZAC Charles Martel Extension ;

VU le  dossier  d’enquête présenté  par  Montpellier  Méditerranée Métropole pour
être soumis à l’enquête publique unique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique et
l’enquête  parcellaire  dans  le  cadre  de  l’aménagement  de  la  ZAC  Charles  Martel
Extension sur la commune de Villeneuve-Lès-Maguelone  ;

VU  la  décision  n°  E15000076/34  du  20  avril  2015  du  président  du  tribunal
administratif  de  Montpellier  désignant  Monsieur  Jean-Marc  Mallet,  commissaire
enquêteur chargé de conduire l’enquête publique susvisée ; 

VU la  procédure  d’enquête  publique  qui  s’est  déroulée du  22  juin  2015  au
21 juillet 2015 ; 

VU le  rapport  du  commissaire  enquêteur  comportant  des avis  favorables  sur
l’utilité publique et sur l’enquête parcellaire ;



VU la  délibération  n°  13291  du  30  septembre  2015  par  laquelle  Montpellier
Méditerranée  Métropole  s’est  prononcé,  par  une  déclaration  de  projet  sur  l’intérêt
général de la ZAC « Charles Martel extension » à Villeneuve-lès-Maguelone ;

VU le  document  annexé  qui  expose  les  motifs  et  considérations  justifiant  le
caractère d’Utilité Publique du projet susvisé ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

ARRETE

ARTICLE 1  er     :
Le  projet  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  relatif  à  la  réalisation  de  la  Zone
d’Aménagement Concerté « Charles Martel Extension » sur la commune de Villeneuve-Lès-
Maguelone, est déclaré d’utilité publique.

ARTICLE 2     :
Montpellier Méditerranée Métropole, ou son concessionnaire,  est autorisée à poursuivre la
procédure  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  de l’expropriation  pour  cause  d’utilité
publique.

ARTICLE 3     :
Si l’expropriation des immeubles est nécessaire, elle devra intervenir dans un délai de cinq
ans, à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 4  – En application de l’article L122-2 du code de l’expropriation et de l’article
L122-1 du code de l’environnement, l’ensemble des mesures destinées à éviter, réduire et,
lorsque c'est possible, compenser les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou
la  santé  humaine  ainsi  que  les  modalités  de  leur  suivi,  telles  que  décrites  dans  l’étude
d’impact, sont à la charge de Montpellier Méditerranée Métropole.

Le projet objet du présent arrêté, tel que décrit dans le dossier d’enquête et principalement
dans  l’étude d’impact,  élaboré sur  la  base  des  investigations  réalisées  au  bon niveau de
précision, apporte la meilleure réponse en terme de moindres impacts sur l’environnement soit
en évitant ces impacts, soit en les réduisant, et notamment en ayant réduit l’emprise initiale.

ARTICLE 5  -  Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Villeneuve-Lès-Maguelone et à
Montpellier Méditerranée Métropole, pendant une durée de deux mois.

L’accomplissement  de  cette  mesure  de  publicité  incombe  au  maire  de  Villeneuve-Lès-
Maguelone et au Président de Montpellier Méditerranée Métropole qui devront en justifier
par un certificat d’affichage.

Ce certificat sera joint au dossier qui sera tenu à la disposition du public pendant un an à
compter de la date de clôture de la procédure d’enquête publique unique à la Préfecture de
l’Hérault à Montpellier, Direction des Relations avec les Collectivités Locales, bureau de
l’Environnement.



ARTICLE 6     :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif
de Montpellier, sis 6 rue Pitot, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 7     :
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Président de Montpellier Méditerranée
Métropole  et  le  maire  de  Villeneuve-Lès-Maguelone,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de l’Hérault.

Montpellier, le 17 novembre 2015

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Olivier JACOB



Préfecture
Direction des Relations avec les Collectivités Locales
Bureau de l’Environnement

Exposé des motifs et des considérations
justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération

Aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté Parc d’activités Charles Martel
extension sur la commune de Villeneuve-Lès-Maguelone

présenté par Montpellier Méditerranée Métropole
Déclaration d’Utilité Publique

Aux termes de l’article L122-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique
«  L'acte déclarant d'utilité publique l'opération est accompagné d'un document qui expose les
motifs et considérations justifiant son utilité publique. ».

A cet égard, le présent document reprend pour l’essentiel des éléments figurant dans le dossier
du projet soumis à enquête, auquel il ne saurait en aucun cas se substituer. En tant que de
besoin,  il  conviendra  de  se  reporter  à  ce  dossier  afin  de  mesurer  plus  complètement  le
caractère  d’utilité  publique  de  la  réalisation  du  projet  d’aménagement  de  la  Zone
d’Aménagement Concerté « Parc d’activités Charles Martel extension » sur la commune de
Villeneuve-Lès-Maguelone.

1 – Présentation du projet     :

Le projet porte sur l’aménagement de l’extension du lotissement « Charles Martel » sur la
commune de Villeneuve-Lès-Maguelone, s’étend sur 10,6 hectares et est compatible avec les
documents d’urbanisme en vigueur.
Le projet est intitulé « Parc d’activités Charles Martel extension ».
Le secteur ciblé se trouve entre la maison d’arrêt, la zone d’activités Larzat et le lotissement
Charles Martel, à l’ouest et au sud, les lotissements du pont de Villeneuve, à l’est, la RD612,
au nord, et des milieux naturels au sud.

Près de la moitié du foncier a déjà été acquis et est maîtrisé par Montpellier Méditerranée
Métropole.

2 – Enquête publique :

Par décision du 20 avril 2015 le Tribunal Administratif de Montpellier a désigné Monsieur
Jean-Marc Mallet en tant que commissaire enquêteur. L’enquête s’est déroulée du 22 juin
2015 au 21 juillet 2015. Monsieur Mallet a tenu quatre permanences dont deux à Montpellier
Méditerranée Métropole et deux en mairie de  Villeneuve-Lès-Maguelone. Celui-ci a remis
son rapport au préfet dans les délais avec avis favorable sur l’utilité publique du projet et sur
l’enquête parcellaire.

Dans le cadre de la procédure de déclaration de projet prévue à l’article L126-1 du code de
l’environnement, Montpellier Méditerranée Métropole s’est prononcée par délibération du 30
septembre 2015, sur l’intérêt général de l’opération.



3 – Principales raisons et considérations sur lesquelles la décision est fondée :

La  ZAC « Charles Martel  extension » se situe le  long de la RD612 et  entre deux zones
urbanisées. Elle constituera le prolongement des zones d’activités existantes et permettra un
maillage viaire avec une connexion à la RD612. Cette localisation permettra d’investir une
dent creuse tout en préservant la richesse écologique du secteur.

Les objectifs de l’aménagement sont destinés à répondre :
- à la demande d’implantation d’entreprises sur ce secteur, et de fait, permettre la création
d’emplois,
-  conforter  les  secteurs  d’activités  économique  existants  (Larzat  et  Charles  Martel),  par
l’accueil d’activités artisanales et de services,
- limiter le mitage de l’espace et tisser une urbanisation continue depuis le Pont de Villeneuve
jusqu’à la zone d’activités du Larzat redonnant une structure et une cohérence urbaine au
secteur,
-  participer  à  la  constitution  d’une  unité  urbaine  de  dimension  suffisante  permettant
l’implantation d’équipements,
- assurer une transition paysagère entre le secteur de projet et la plaine agricole,
-  prévoir  des aménagements intégrant  les principes du développement durable (choix  des
matériaux, mobilier …) et faire de la contrainte hydrique une valeur forte.

Le territoire de la Métropole présente un important besoin en foncier à destination d’activités
économiques productives. La ZAC « Charles Martel extension » contribuera à répondre aux
besoins et confortera les parcs d’activés existants.

Le commissaire enquêteur indique dans son rapport que l’information du public s’est bien
déroulée, que l’impact sur l’environnement a bien été pris en compte, que l’estimation des
dépenses n’apportent  pas de remarques particulières,  et  conclut  par  « la  comparaison des
avantages avec les inconvénients du projet montre le bien fondé du caractère d’intérêt général.
Le bilan coûts-avantages penche en faveur de l’opération ».

4 – Les principales mesures permettant d’éviter, de réduire les effets négatifs :

Au  vu  du  résultat  de  l’enquête  publique,  au  regard  de  l’étude  d’impact  et  de  l’avis  de
l’autorité environnementale, il n’apparaît pas nécessaire d’apporter de modification au projet.

En application de l’article L122-2 du code de l’expropriation et de l’article L122-1 du code de
l’environnement, l’ensemble des mesures destinées à éviter, réduire et, lorsque c'est possible,
compenser les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine ainsi
que les modalités de leur suivi, telles que décrites dans l’étude d’impact, sont à la charge de
Montpellier Méditerranée Métropole.

5 – Conclusions     :

Pour  toutes ces  raisons,  l’intérêt  général  du  projet  d’aménagement  de la  ZAC « Charles
Martel  extension »  sur  la  commune  de  Villeneuve-Lès-Maguelone  est  reconnu  et  la
Déclaration d’Utilité Publique peut être prononcée.



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

Direction régionale de l'Environnement

de l’Aménagement et du Logement

Languedoc Roussillon

Service Nature

Division Police des Eaux Littorales

Arrêté préfectoral complémentaire n° DREAL-PEL-2015-005
autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
la réalisation des travaux de réparation générale du quai Maillol 

par le CONSEIL RÉGIONAL LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
Préfet de l’Hérault

VU la Directive n°2000-60 du parlement européen et du conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre 
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU la  Directive  n°2008/56/CE  du  parlement  européen  établissant  un  cadre  d’action  
communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin ;

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.211-1, L.219-7, L.214-1 à L.214-6 et R.214-
1 à R.214-56 ; 

VU le code des transports et notamment la cinquième partie – livre III, relative aux ports maritimes ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment sa quatrième partie relative à la région ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU l'arrêté ministériel du 23 février 2001 modifié fixant les prescriptions générales applicables aux  
travaux d'aménagement portuaires et ouvrages réalisés en contact avec le milieu aquatique soumis à 



déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l'environnement et relevant de 
la rubrique 4.1.2.0 de la nomenclature annexée à l'article R.214-1 du code de l'environnement ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône- Méditerranée et son 
programme de mesures approuvés par le préfet coordonnateur de bassin en date du 20 novembre 
2009 ;

VU l'arrêté préfectoral du 7 décembre 2006 modifié portant délimitation administrative du port de Sète ;

VU la  convention de  transfert  conclue  le  21 décembre  2006  entre l’État  et  la  Région Languedoc  
Roussillon et portant modalités de mise en œuvre du transfert de compétence et de propriété du  
Port de Sète ;

VU le Schéma de Cohérence Territorial du Bassin de Thau approuvé par délibération n°2014-04 du  
Comité Syndical en date du 4 février 2014 ;

VU la demande d'autorisation complète et régulière déposée au titre de l'article L.214-3 du code de  
l'environnement  par  le  Conseil  Régional  Languedoc-Roussillon  au guichet  unique de  l'Eau de  
l'Hérault qui a procédé à son enregistrement le 21 mars 2014 sous le numéro 34-2014-00036 ;

VU l'avis de l'Agence Régionale de Santé daté du 17 avril 2014 ;

VU le rapport du service nature de la Direction Régionale de l'Environnement de l'Aménagement et du 
Logement Languedoc-Roussillon au titre de la police des eaux littorales en date du 1 septembre  
2015 ;

VU l’avis favorable émis par le COnseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques (CODERST) au cours de sa séance du 1er octobre 2015 ;

VU le projet d'arrêté complémentaire porté à la connaissance du Conseil régional  par courrier du 6  
octobre 2015 ;

VU le silence observé par le Conseil régional dans le délai réglementaire de quinze jours qui lui était  
imparti pour présenter ses observations par écrit, directement ou par mandataire ;

CONSIDÉRANT  que le quai Maillol et son pan coupé comme des ouvrages portuaires construits avant
l'entrée en vigueur des textes réglementaires de la loi sur l'eau et bénéficiant à ce titre de l'antériorité prévue
par l'article L.214-6 du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT  que ce projet relève de la catégorie des travaux de réparation sur un ouvrage existant et
que la demande peut dès lors être instruite selon la procédure prévue par l’article R.214-17 du code de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT  les dispositions prévues par le pétitionnaire et les prescriptions techniques imposées par le
présent arrêté sont de nature à prévenir les nuisances et réduire autant que possible les impacts sur le milieu
marin ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre des mesures définies dans le présent arrêté sont suffisantes pour
garantir le respect des objectifs de protection et de préservation du milieu marin visés à l'article L.219-7 du
code de l'environnement ainsi que les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du même code ;

CONSIDÉRANT  que la nature des travaux visés  et  leur  mode de réalisation sont  compatibles avec le
SDAGE Rhône-Méditerranée ;



CONSIDÉRANT  le  dossier  de  demande de dérogation d’atteinte  aux espèces protégées déposé  par  le
pétitionnaire au titre des articles L411-1 et 2 du Code de l’environnement

CONSIDÉRANT  les études et les caractéristiques techniques du projet ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1  ER     : OBJET DE L'AUTORISATION

Le Conseil régional Languedoc-Roussillon, représentée par son président, dénommé ci-après le titulaire, dont
le siège est situé 201 avenue de la Pompignane – 34064 Montpellier - cedex 02, est autorisé à réaliser les
travaux de réparation générale du quai François Maillol et de son pan coupé.

La rubrique de la nomenclature figurant au tableau annexé à l'article R.214-1 du code de l'environnement
visée est :

Rubrique Intitulé Régime

4.1.2.0
Travaux d'aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact
avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur ce milieu d'un
montant supérieur ou égal à 1 900 000 € TTC

AUTORISATION

Les opérations, objet du présent arrêté, sont réalisées conformément aux plans et données techniques figurant
dans le dossier de demande d'autorisation déposé par le titulaire,  en tout ce qui  n’est pas contraire aux
dispositions du présent arrêté et à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 2     : NATURE DES OPÉRATIONS ET CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES

2.1 Contexte et objectifs des travaux

La demande de travaux concerne un linéaire de quai de ville de 418,40 m comprenant le quai François
Maillol (328,40 ml) qui borde le canal Maritime entre le Pont de Tivoli et le bassin du Midi, et son pan coupé
(90 ml) qui assure la liaison avec le quai Vauban en bordure du canal Latéral.

La structure de l’ouvrage existant est un quai poids qui s'appuie en pied sur un lit d'enrochements et deux
files de pieux picots en bois calé à une côte de -6,30 m ZH. Il est composé d'un massif en béton pour sa partie
immergée, et d'un parement de pierres sèches pour sa partie aérienne dont la côte d'arase est situé à la côte
+1,50 m ZH.

Les travaux consistent en la réparation de l'ouvrage existant par un rempiétement du mur-quai sur toute sa
longueur par une nouvelle paroi de soutènement qui sera :

• implantée à une profondeur de - 6,30 m ZH et à une distance de :
◦ 1 m du pied du quai existant au Nord du décroché,
◦ 2,50 m du pied du quai existant au Sud du décroché,

• arasée à la côte +1,40 m ZH à une distance de 3,30 m au-devant du bord de quai existant.



2.2 Description et phasage des travaux

Le soutènement à mettre en place est une paroi de type berlinoise dont la particularité est d’allier des profilés
métalliques (ou pieux) espacés de 2 m, à un blindage intercalaire verticale en béton qui constituera le mur du
futur quai.

Les  travaux  pourront  être  réalisés  depuis  le  quai  ou  depuis  le  plan  d'eau  en  fonction  des  contraintes
identifiées et selon le choix qui sera opté par l’entreprise retenue. Le phasage des opérations pourra être le
suivant  :

-  Purge des matériaux de type enrochements susceptibles de gêner la mise en place des pieux et/ou des
éléments du blindage ; 

- Fichage du pieu par un géomètre ; 

-  Enfoncement  vertical  des  pieux  dans  le  sol  jusqu’à  la  côte  -12,50  m ZH par  fonçage direct  ou par
l’exécution de pré-forages si les sols rencontrés sont durs et compacts :

• Forage du puits pour le profilé métallique (pieu) jusqu’à la cote de projet, à la tarière ou au trépan en
fonction de la nature des terrains rencontrés, et tubage pour maintenir les parois du puits.

• Si fonçage du profilé métallique (pieu) :

◦ Remplissage du puits au béton ;

◦ Fonçage du pieu dans le béton encore frais puis réglage du pieu ;

• Si calage du profilé métallique (pieu) :

◦ Mise en place du pieu dans le puits puis calage et réglage du pieu ;

◦ Remplissage du puits au béton ;

- Recépage des profilés métalliques au-dessus du niveau de l’eau à la cote de + 0,90 m ZH ;

- Réalisation d’une fouille entre deux pieux, au minimum jusqu’à la cote de fondation de l’ouvrage existant (-
6,30 ZH) ;

- Mise en place des éléments de blindage préfabriqués entre les deux pieux (de bas en haut), 

- Mise en place de la poutre de couronnement en pierre de taille à la côte d’arase projeté de +1,40 m ZH,

- Remblaiement derrière ce blindage avec du matériau d’apport sain.

2.3 Travaux préparatoires

Une  phase  de  travaux  préparatoires  précédera  le  démarrage  effectif  de  l’opération.  Elle  comprendra
notamment les tâches suivantes :

- Installations de chantier, mise en place des clôtures et de la signalisation....

- Levés topo-bathymétriques de l’ouvrage,

- Prise en charge des réseaux existants : recensement, dévoiement des réseaux susceptibles d'interagir avec
les travaux, rétablissement des réseaux pluviaux interceptés...

- Découpage rabotage, et mise en décharge d’enrobés sur les espaces nécessaires à l’exécution des travaux ou
à la mise en place du chantier ;

- Enlèvement et mise en décharge des parties démolies de l’ouvrage béton et des enrochements de protection
du pied de quai, y compris les éléments de forte blocométrie.

-  Préservation du parement  de quai,  calepinage, dépose,  récupération et stockage (hors de l’emprise du
chantier)  des  pierres  de  taille  constitutives  du couronnement  du quai,  conformément  à  la  demande  de
l’Architecte des Bâtiments de France (ABF).



TITRE II     : PHASE TRAVAUX

ARTICLE 3     : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES   RELATIVES AUX OPÉRATIONS DE TRAVAUX

Article 3.1 Prescriptions générales relative à la protection du milieu marin

Le titulaire impose aux entreprises chargées des travaux la réalisation et la mise en œuvre d'un Schéma
d'Organisation du Plan d'Assurance Qualité (SOPAQ) et du Plan d'Assurance Qualité (PAQ) correspondant,
ainsi que la mise en œuvre d'un Schéma d'Organisation du Plan d'Assurance Environnement (SOPAE) et du
Plan d'Assurance Environnement (PAE) correspondant. Ces différentes procédures sont remises au service
chargé de la Police des Eaux Littorales avant le démarrage des travaux.

Le titulaire veille à ce que le déroulement des travaux n'entraîne pas de dégradation du milieu marin situé à
proximité des zones de chantier et des voies d'accès aux engins.

La nature des matériaux utilisés et leurs conditions d'emploi ne doivent pas être à l'origine de contamination
du milieu marin.

Les travaux sont conduits selon des procédures et techniques limitant la remise en suspension de particules
fines dans la colonne d'eau et évitant la dispersion de blocs dans le milieu. 

L'entreprise dispose des moyens nécessaires au confinement de la zone travaux en cas en cas de risque
d'exportation excessive de particules fines dans les chenaux et canaux du port.

Par précaution vis-à-vis de l'étang de Thau, les phases de travaux jugées les plus sensibles vis-à-vis de la
qualité des eaux sont réalisées de préférence par courant sortant (de l'étang vers mer).

Toute mesure est prise afin d'assurer la protection des habitats et espèces remarquables marines situées au
droit de la zone de travaux et dans sa zone d'influence.

Les opérations de nettoyage, d'entretien, de réparation, de ravitaillement des engins ainsi que le stockage des
matériaux et du matériel sont effectués au sein d'une aire prévue pour ces usages et strictement délimitée. Ces
aires sont aménagées et utilisées de façon à ne pas générer de pollution sur le milieu marin.

Toutes les mesures sont prises pour la collecte, le tri, l'évacuation et le traitement des sous-produits solides et
liquides  générés  par  le  chantier.  Des  moyens  sont  mis  en  place  pour  l'entreposage,  le  traitement  et
l'évacuation des eaux de lavages, des huiles usagées et des hydrocarbures générés par le chantier.

Toutes les mesures sont prises pour assurer la collecte, le tri, l'évacuation et le traitement des sous-produits
générés par le chantier vers des centres de stockage adaptés.

Le titulaire s'assure que le déplacement éventuel des navires imposé par la réalisation des travaux ainsi que
leur relocalisation s'effectue exclusivement dans les limites administrative du port de Sète. 

Les prescriptions du présent  arrêté sont  intégrées le  Cahier  des Clauses Techniques de(s) l’entreprise(s)
retenue(s) pour la réalisation des travaux.

Le titulaire adresse au service chargé de la Police des Eaux Littorales, dans un délai d'un mois avant le
démarrage des travaux, un programme détaillé qui comprendra a minima : 

• le descriptif technique de chacune des opérations réalisées en contact avec le milieu marin ou ayant
une incidence sur celui-ci, 

• le planning prévisionnel général de réalisation des travaux montrant l’enchaînement des différentes
tâches,

• tous plans et documents graphiques utiles. 



Le programme détaillé décrira en particulier les procédures et moyens prévus pour limiter les incidences des
travaux sur le milieu marin et se conformer aux prescriptions du présent arrêté.

Article 3.2 Début et fin des travaux

Le titulaire est tenu d’informer le service chargé de la Police des Eaux Littorales des dates effectives de début
et de fin des travaux par courriel à l’adresse suivante : pel.sn.dreal-langrous@developpement-durable.gouv.fr  .

Ces informations sont dispensées dans le même temps 
- à l’Agence Régionale de Santé/ Délégation Territoriale de l’Hérault (Service Santé-Environnement), 
- à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer /Délégation à la Mer et au Littoral.

Article 3.3 S  écurité du site et des opérations

La navigation dans le canal doit être maintenu. Le titulaire prend ainsi toutes les dispositions nécessaires en
lien avec la capitainerie du port de Sète pour sécuriser la zone de travaux et informer les usagers (balisage,
information aux navigateurs....).

Un contrôle d’accès aux emprises du chantier est mis en place par des moyens appropriés (grillage, barrière
Heras....).

Des panneaux d’information sont placés régulièrement en bordure de chantier. Ils informent le public de la
période et la durée des travaux ainsi que des restrictions d'usage à respecter aux abords de la zone de travaux.

En cas d'incident ou de situation susceptible de modifier le bon déroulement du chantier tel que prévu dans le
présent arrêté et le dossier technique et d'avoir des effets néfastes sur le milieu marin, l'entreprise, sous la
responsabilité  du  titulaire,  devra  interrompre  immédiatement  les  opérations  en  cours  et  prendre  les
dispositions nécessaires afin de limiter les impacts sur le milieu. Le titulaire en informera immédiatement le
service chargé de la Police des Eaux Littorales et lui fera connaître les mesures prises pour y faire face et
éviter que cela ne se reproduise.

Le titulaire met en place une veille météorologique assurant la bonne maîtrise du déroulement des travaux. 
Tout événement annoncé doit être suivi par la mise en œuvre de mesures visant à assurer la mise en sécurité
des engins, ouvrages, équipements, matériaux et produits de toute nature liés au chantier.

Le chantier est arrêté temporairement en cas de conditions météo et/ou de houle susceptible d'empêcher le
bon déroulement des travaux tel que prévu dans le présent arrêté.

Des dispositifs de secours sont présents sur le chantier aux endroits opportuns afin d’éviter tout risque de
noyade (bouées, échelles...). Une embarcation motorisée, destinée à secourir les intervenants qui pourraient
tomber dans l’eau, est en permanence disponible au droit du chantier. 

Les entreprises intervenantes sur le chantier disposent d’un moyen autonome d’appel des secours, lesquels
sont mobilisés sur site autant que de besoin.

Article 3.4 P  ollutions accidentelles

Toutes les mesures sont prises pour prévenir les pollutions accidentelles. 

En cas de survenue d'une pollution accidentelle, le titulaire en informera immédiatement le service chargé de
la Police des Eaux Littorales et lui fera connaître les mesures prises pour y faire face et éviter qu’un incident
similaire ne se reproduise.

Pendant toute la durée du chantier,  des équipements destinés à lutter  contre les pollutions accidentelles
(absorbant, barrages antipollution, etc.) de toutes origines sont maintenus disponibles en permanence sur le
site. 



Un plan d'intervention est établi par l'entreprise. Il fixe notamment :

• les modalités d’identification de l’accident (localisation, nature des matières concernées...),
• l'organisation humaine et matérielle,
• la liste des personnes et organismes à prévenir en priorité,
• les modalités de confinement, de récupération et d'évacuation des substances polluantes.

Le plan est transmis au service chargé de la Police des Eaux Littorales avant le démarrage des travaux.

Article 3.5 Autosurveillance

Le titulaire  et  l'entreprise chargée des travaux mettent  en œuvre,  chacun pour  ce qui  les concerne,  des
procédures et moyens de suivi du chantier permettant de s'assurer du respect des prescriptions du présent
arrêté. 

L’entreprise tient un registre de suivi journalier du chantier précisant notamment les principales phases de
travaux, tout incident survenu et toute information relative à un fait susceptible d'avoir une incidence sur le
milieu aquatique. Le titulaire consigne journellement :

• les informations nécessaires à justifier la bonne exécution des opérations,
• les conditions météorologiques et hydrodynamiques au cours des travaux, notamment si celles-ci

sont susceptibles d'entraîner des interruptions de chantier,
• l'état d'avancement du chantier,
• tout incident susceptible d'affecter le bon déroulement des travaux.

Le registre de suivi journalier de chantier est tenu en permanence à la disposition du service chargé de la
Police des Eaux Littorales. 

Les résultats de l'autosurveillance sont joints au bilan global de fin de travaux conformément aux termes de
l'article 3.7 du présent arrêté.

Article 3.6 Suivi du de la qualité des eaux

Si les circonstances le justifient, le service chargé de la Police des Eaux Littorales pourra imposer à tout
moment au titulaire la mise en place d’un suivi de la qualité des eaux destinés à contrôler l’incidence des
travaux  sur  le  milieu  marin  et  juger  objectivement  de  l’efficacité  des  mesures  mises  en  œuvre  par
l’entreprise.

Les opérations de surveillance et de contrôle seront exécutées le cas échéant dans le cadre d’un protocole
ayant reçu l’accord du service chargé de la Police des Eaux Littorales.

Une synthèse des résultats du suivi sera jointe au bilan global de fin de travaux, conformément aux termes de
l'article 3.7 du présent arrêté.

Article 3.7 Bilan de fin de travaux

Un bilan général de fin de travaux est établi à la fin des opérations. Il contiendra notamment  les informations
suivantes :

• une note de synthèse sur le déroulement des travaux évaluant les écarts constatés avec les incidences
prévues dans le dossier d'étude d'impact et dressant un bilan de l’efficacité des mesures mises en
œuvre en phase travaux,

• le résultat des opérations d'autosurveillance et leurs interprétations selon les prescriptions de l'article
3.5 du présent arrêté,

• les résultats du suivi mis en œuvre dans les conditions définies à l'article 3.6 du présent arrêté,



• les observations, les incidents, les pollutions accidentelles, les mesures prises pour y remédier, les
éventuelles  modifications  mineures  apportées  à  l'avant-projet  et  toutes  les  mesures  prises  pour
respecter les prescriptions du présent arrêté,

• les plans de récolement des aménagements réalisés.

Le bilan est adressé par le titulaire au service chargé de la Police des Eaux Littorales dans un délai d'un mois
après la date effective de fin de travaux. 

Le titulaire communique au Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM) les données
de récolement des aménagements réalisés.

ARTICLE 4 – ÉLÉMENTS RELATIFS A LA PHASE TRAVAUX A TRANSMETTRE AU SERVICE
CHARGÉ DE LA POLICE DES EAUX LITTORALES

Article Objet Échéance

Art 3.1

Programme  détaillé  des  opérations,  descriptif
technique,  planning  prévisionnel  de  réalisation  des
chantiers, plans et documents graphiques utiles

1 mois avant le début des travaux
visés

Schéma  d'Organisation  du  Plan  d'Assurance  Qualité
(SOPAQ) et du Plan d'Assurance Qualité (PAQ)  

Avant le démarrage des travauxSchéma  d'Organisation  du  Plan  d'Assurance
Environnement  (SOPAE)  et  du  Plan  d'Assurance
Environnement (PAE)

Art 3.2 Information des dates effectives de début et de fin des
travaux

Immédiatement

Art. 3.5 Toute  information  concernant  un  incident  ou une
situation susceptible  de modifier  le  bon déroulement
du chantier

Immédiatement

Art. 3.4

Plan d'intervention qui fixe les moyens et procédures à
mettre en œuvre en cas de pollution accidentelle

Avant début des travaux

Toute information relative à une pollution accidentelle
imputable  à  l'activité  de  chantier  et  susceptible  de
porter atteinte au milieu marin

Immédiatement

Art. 3.6 Protocole de suivi du milieu en phase travaux Avant le début des travaux

Art. 3.7
Bilan de fin de travaux

1 mois après la fin des travaux
Plans de récolement des aménagements

TITRE III     : PHASE EXPLOITATION

ARTICLE  5  –  PRESCRIPTIONS  RELATIVES  AUX  TRAVAUX  D'E NTRETIEN  ET  DE
RÉPARATION

Le titulaire veille à ce que les installations soient toujours en bon état afin d'éviter tout risque de dégradation
des milieux aquatiques environnants.

Le titulaire est tenu d’entretenir en bon état les ouvrages portuaires de façon à toujours convenir à l'usage
auquel ils sont destinés et afin de maintenir la sécurité du personnel et des usagers sur le site.

Le titulaire est autorisé à réaliser des travaux d'entretien et de grosses réparations ne modifiant pas de façon
notable les installations, ouvrages et aménagements existants selon les prescriptions de l'article 3 du présent



arrêté et en se conformant aux échéances fixées à l'article 4 du présent arrêté. Dans ce cas, le titulaire est tenu
d'informer au préalable le service chargé de la Police des Eaux Littorales dans un délai de 3 mois.

En cas de travaux susceptibles de modifier de façon notable les installations, ouvrages et aménagements
existants,  ceux-ci  seront réglementés par un arrêté complémentaire établi,  le cas échéant,  à l'issue d'une
procédure d'autorisation, conformément aux termes de l’article 10 du présent arrêté.

ARTICLE 6 – POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Toutes les mesures sont prises pour prévenir les pollutions accidentelles.

Les moyens et les procédures de lutte contre une pollution accidentelle sont intégrés dans le  règlement
d’exploitation du port de Sète.

En cas de pollution accidentelle, le port de Sète doit disposer : 
• de  barrages  flottants  en  quantité  suffisante  pour  isoler  un  bateau  en  cas  de  pollution  par

hydrocarbures, huiles…,
• de produits absorbants les hydrocarbures,
• de moyens adaptés à la récupération des produits absorbants,
• de moyens de première intervention spécifiques (sur place).

TITRE IV : DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 7 – DURÉE DE L'AUTORISATION

Concernant l'exploitation des aménagements, la présente autorisation est accordée sans limitation de durée à
compter de la date de notification du présent arrêté, sauf en cas de retrait tel que prévu à l'article 9. 

Sauf  cas  de  force  majeure  ou  de  demande  justifiée  et  acceptée  de  prorogation  de  délai,  la  présente
autorisation cesse de produire effet si la totalité des travaux n’a pas été exécutée dans un délai de 5 ans à
compter de la signature du présent arrêté.

ARTICLE 8 - CONFORMITE AU DOSSIER ET MODIFICATION

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et
exploités,  conformément  aux plans  et  contenu du dossier  de demande d'autorisation sans  préjudice  des
dispositions de la présente autorisation.

Toute modification apportée à l'ouvrage, à l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux
ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice des activités ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un
changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  demande  d'autorisation,  doit  être  portée,  avant  sa
réalisation  , à  la  connaissance du Préfet  avec  tous les éléments d'appréciation,  conformément  à  l'article
R.214-18 du Code de l'Environnement.

ARTICLE 9 – CARACTERE DE L'AUTORISATION

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable conformément à l'article L.214-4 du code
de l'environnement, sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs de police.

Faute  par  le  titulaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites,  l'administration  pourra  prononcer  la
déchéance de la présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du
titulaire  tout  dommage  provenant  de  son  fait,  ou  pour  prévenir  ces  dommages  dans  l'intérêt  de
l'environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales
relatives aux contraventions au code de l'environnement.



Il en est de même dans le cas où, après s'être conformé aux dispositions prescrites, le titulaire changerait en
suite l'état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s'il ne maintenait
pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

ARTICLE 10 – DECLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS

Le titulaire  est  tenu de déclarer,  dès qu’il  en a connaissance,  au Service chargé de la  Police des Eaux
Littorales les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet
de la présente autorisation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du
code de l'environnement.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le titulaire doit prendre, ou faire prendre, toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer leurs conséquences
et y remédier.

Le titulaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de
l’exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 11 – ACCES AUX INSTALLATIONS ET CONTRÔLE DE S PRESCRIPTIONS

Les agents chargés de la Police des Eaux Littorales ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités autorisés par la présente autorisation dans les conditions fixées par le code de l'environnement. Ils
peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 12 – DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 13 – AUTRES REGLEMENTATIONS

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations, en particulier celle relative à la dérogation d'atteinte aux
espèces protégées régie par les articles L.411-1 et 2 du code de l'environnement.

ARTICLE 14 - SANCTIONS

En cas de non-respect  des prescriptions décrites dans le  présent  arrêté,  le  permissionnaire  s'expose aux
sanctions administratives prévues par l'article L.171-8 du code de l'environnement et aux sanctions pénales
prévues par les articles L.173-3 et R.216-12 du code de l'environnement.

ARTICLE 15 – PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS 

Un avis au public faisant  connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des
services de la préfecture de l'Hérault, et aux frais du titulaire, en caractères apparents, dans deux journaux
locaux ou régionaux, diffusés dans le département de l'Hérault.

La  présente  autorisation  est  affichée  à  la  mairie  de  Sète  pendant  une  durée  minimale  d'un  mois.
L’accomplissement de cette formalité est justifiée par un procès-verbal dressé par les soins du maire concerné
et communiqué au service chargé de la Police des Eaux Littorales.

La présente autorisation est affichée dans les locaux de la capitainerie du port de Sète durant toute la durée
des travaux.

Un exemplaire du dossier de l'opération est mis à la disposition du public, pour information, en mairie de la
commune de Sète pendant un mois au moins.



La présente autorisation est mise à la disposition du public sur le site internet de la préfecture de l'Hérault
pendant une durée d’au moins un an.

ARTICLE 16 – VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Montpellier conformément aux
dispositions fixées par l'article R.514-3-1 du code de l'environnement :

• par le titulaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la présente décision lui a
été notifiée,

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans
un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu à l'article R.214-19 du
code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six
mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.

Dans le même délai  de deux mois,  le titulaire peut présenter un recours gracieux.  Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet  de  cette  demande,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.421-2  du  code  de  la  justice
administrative.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux.

ARTICLE 17 - EXECUTION

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l'Hérault,  le  maire  de  Sète,  le  Directeur  régional  de
l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Languedoc-Roussillon, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, d’assurer l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à Monsieur le Président
du Conseil régional Languedoc-Roussillon.

Fait à Montpellier, le 16 novembre 2015

Pour le Préfet, par délégation

Le Secrétaire Général

Signé

Olivier JACOB





 

PRÉFET DE L’HERAULT

Direction Régionale de l'Environnement

de l’Aménagement et du Logement

Languedoc Roussillon

Service Nature

Division Police des Eaux Littorales

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 006

portant prorogation du délai d'instruction de l'autorisation unique
loi sur l'eau au titre de l'article 7 du décret n°2014-751 du 1er juillet 2014

relatif
à l'aménagement de la ZAC des Portes de l'Aéroport 

- Commune de Mauguio -

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU le code de l’environnement ;

VU l'ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 ;

VU le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014, notamment l'article 7 ;

VU  l'arrêté préfectoral  n° 2014280-0003 du 7 octobre 2014 donnant délégation de signature à Monsieur
Didier KRUGER, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement du Languedoc-
Roussillon ;

VU le dossier de demande d’autorisation unique déposé par la Communauté d'Agglomération du Pays de l'Or
le 30 juillet 2015 au guichet unique de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault
et enregistré sous la référence 34-2015-00073 ;

CONSIDERANT  qu'à l'issue de la consultation des services, en application de l'article 8 du décret n° 2014-
751 du 1er juillet 2014, le dossier de demande d'autorisation unique doit être complété sur plusieurs points et,
notamment, sur l'évaluation des incidences au regard de l'application du règlement du Plan de Prévention des
Risques naturels d'Inondations  (PPRI) ;

CONSIDERANT  que la production de ce complément d'informations nécessite la prorogation de la durée
d'instruction ;

SUR proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement du Languedoc-
Roussillon ;

ARRÊTE



Article 1  er   - Prorogation du délai d'instruction

Conformément au décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014 (article 7, chapitre I, alinéa 4°), le délai d'instruction
de la demande d'autorisation unique loi sur l'eau déposée par la Communauté d'Agglomération du Pays de
l'Or, enregistrée sous le n° 34-2015-00073, concernant l'opération suivante :

Aménagement de la ZAC des Portes de l'Aéroport
- commune de Mauguio -

est porté de 5 mois à 12 mois.

Ce délai court à compter du 30 juillet 2015, date d'accusé de réception du dossier par le guichet unique,
jusqu'à la date de saisine du Tribunal Administratif pour la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une
commission d'enquête.

A  rticle   2 - E  xécution

Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement
et du logement du Languedoc-Roussillon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault. 

Montpellier, le 17 novembre 2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur régional

Didier KRUGER

              Signé par la Directrice Régionale Adjointe

Annie VIU

















































                 PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITQUES PUBLIQUES
Affaire suivie par : Nicole FONTAINE
� 04.67.36.70.87
�  04.67.36.70.94
� : nicole.fontaine@herault.gouv.fr

Arrêté N° 2015-II-1764 portant désignation du liquidateur
des biens du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple (SIVOM) du Saint-Ponais

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2002-II-289 du 07 mai 2002 portant dissolution du SIVOM du
Saint-Ponais ;

VU le courrier du 24 avril 2014 du président de la Communauté de Communes du Pays
Saint-Ponais demandant la désignation d’un liquidateur afin de régulariser le transfert
de biens immobiliers appartenant au SIVOM au profit de la communauté de
communes ;

VU la lettre du 04 septembre 2015 du directeur régional des finances publiques de la
région Languedoc-Roussillon et du département de L’Hérault désignant le comptable
du Centre des Finances Publiques de Saint-Pons-de-Thomières en tant que
liquidateur ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-1790 du 07 octobre 2015 portant délégation de
signature à Monsieur Christian POUGET, sous-préfet de Béziers et publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA spécial N° 128 du 08
octobre 2015 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1   : Madame Catherine BREIL, comptable public du Centre des Finances
Publiques de Saint-Pons-de-Thomières, est désignée en qualité de liquidateur des biens
immobiliers du SIVOM du Saint-Ponais.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Hérault, affiché au siège du SIVOM pendant un délai de 15 jours.

ARTICLE 2 :
Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers, 

Monsieur le Président de la communauté de communes du Pays Saint-Ponais,

Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques de larégion Languedoc-Roussillon
et du département de l’Hérault,

Madame la comptable public du Centre des Finances Publiques de Saint-Pons-de-Thomières

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 12 novembre 2015
Le Préfet

Pour le Préfet
Par délégation 

Le sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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PREFECTURE DE LA REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON 
 

DECISION DIRECCTE LANGUEDOC-ROUSSILLON 
 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Philipp e MERLE, directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Languedoc-Roussillon dans le cadre de ses pouvoirs propres 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR REGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCUR RENCE, DE 
LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE LANGU EDOC-

ROUSSILLON 
 
 
 

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-2, 

Vu le code rural, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 

Vu l'arrêté du 23 novembre 2011 nommant Philippe MERLE, ingénieur général des mines, 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi de la région Languedoc-Roussillon ; 

Vu l’arrêté du 23 septembre 2015 portant nomination de M. Richard LIGER, directeur du 
travail, responsable de l’unité territoriale de l’Hérault ; 

 
 

DECIDE : 
 
 

Article 1er. – Délégation permanente est donnée à M. Richard LIGER, responsable de l’unité 
territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE LR, à l’effet de signer, au nom du directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Languedoc-Roussillon, les décisions ci-dessous mentionnées : 
 

- selon les articles du Code du travail 
 

Articles L 1143-3 et D1143-5 
Plan et études égalité professionnelle hommes femmes 
 
Articles L 1233-41 et D 1233-8 
Délai de notification de licenciement 
 
Articles L. 1237-14 et R. 1237-3  
Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de rupture du contrat 
de travail 
 
  



 
Articles L. 1242-6 et D. 1242-5 
Articles L 1251-10 et D 1251-2 
Articles L 4154-1 et D 4154-3 et D 4154-4 
Dérogations à l’interdiction de conclure un contrat à durée déterminée, un contrat de travail 
temporaire 
 
Articles L. 1253-17 et D. 1253-7 à D. 1253-11  
Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeurs 
 
Article R 1253-26 
Interventions dans le choix d’une convention collective par un groupement d’employeurs 
 
Articles L1322-3 et R1322-1 
Recours administratif relatif au contrôle du règlement intérieur 
 
Article L2142-1-2 
Suppression du mandat de représentant de section syndicale 
 
Articles L. 2143-11 et R 2143-6 
Décision de suppression du mandat de délégué syndical 
 
Articles L. 2312-5 et R2312-1  
Décision de mise en place de délégués de site 
Décision fixant le nombre et la composition des collèges électoraux pour l’élection de 
délégués de site 
Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition entre les collèges pour l’élection de 
délégués de site 
 
Articles L 2314-11 et R 2314-6  
Décision fixant la répartition du personnel dans les collèges et des sièges entre les catégories 
de personnel pour l’élection de délégués du personnel 
 
Articles L 2314-31 et R 2312-2  
Reconnaissance d’établissement distinct pour l’élection de délégués du personnel et 
reconnaissance de la perte de la qualité d’établissement distinct 
 
Articles L 2322-5 et R2322-1 
Reconnaissance des établissements distincts pour les élections de comité d’entreprise 
 
Articles L 2322-7 et R 2322-2 
Décision autorisant ou refusant d’autoriser la suppression du comité d’entreprise 
 
Articles L 2324-13 et R 2324-3 
Décision fixant la répartition du personnel dans les collèges et des sièges entre les catégories 
de personnel pour l’élection des membres du comité d’entreprise 
 
Articles L 2327-7 et R 2327-3 
Décision fixant le nombre d’établissements distincts pour l’élection des membres du comité 
central d’entreprise 
Décision de répartition des sièges entre les différents établissements pour l’élection des 
membres du comité central d’entreprise 
 
  



Articles L 2333-4 et R2332-1 
Décision de répartition des sièges au comité de groupe entre les élus des collèges électoraux 
 
Articles L 2333-6 et R 2332-1 
Décision de remplacement de membre de comité de groupe 
 
Articles L 2345-1 et R. 2345-1  
Décision de suppression du comité d’entreprise européen 
 
Article R3121-23 
Dérogations à la durée hebdomadaire maximale absolue 
 
Article R3121-28 
Dérogations à la durée hebdomadaire maximale moyenne 
 
Article D3121-18 et R 3122-13 
Recours administratif relatif à la dérogation à la durée quotidienne maximale du travail 
 
Articles L 3313-3 et D 3313-4 
Articles L 3323-4 et D 3323-7 
Dépôt et contrôle administratifs des accords d’intéressement 
 
Articles L 3332-9 et R 3332-6 
Articles L 3345-2 et D 3345-5 
Contrôle administratif des accords de participation ou relatifs à l’épargne salariale. 
 
Articles R. 4533-6 et 4533-7 
Décision relative à une demande de dérogation aux dispositions des articles R. 4533-2 à R. 
4533-4 relatives aux voies et réseaux divers sur les chantiers de bâtiment et de génie civil 
 
Article L. 4721-1 
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation dangereuse résultant 
d’une infraction aux dispositions des articles L. 4121-1 à L. 4121-5, L. 4522-1 et L. 4221-1 
 
Article L 4741-11 
Présentation par l’autorité judiciaire du plan de réalisation de mesures hygiène et sécurité 
après accident du travail 
 
Article L.5121-13 et R.5121-32 - contrat de génération 
Décisions de conformité relatives aux accords conclus et aux plans d’action établis en 
application des articles L.5121-8 et L.5121-9 
 
Article L.6225-4 à 6225-7 et les règlements pris pour leur application 
Contrat d’apprentissage : procédure de suspension de l’exécution du contrat et d’interdiction 
de recrutement 
 

- Selon les articles du code rural 
 
Article L 713-2, L713-13, R 713-21, et R 713-31 à R 713-33 
Dérogations à la durée hebdomadaire maximale absolue 
Dérogations à la durée hebdomadaire maximale moyenne 
 
Article 2 
 
Sont exceptées de la délégation, les décisions statuant sur un recours gracieux contre les 
décisions du DIRECCTE. 
  



 
Article 3. – M. Richard LIGER, responsable de l’unité territoriale de l’Hérault de la 
DIRECCTE LR, pourra subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité pour 
signer les actes relatifs aux décisions pour lesquelles il a lui-même reçu délégation.  
 
Cette subdélégation de signature sera prise, au nom du DIRECCTE LR, par une décision de 
subdélégation qui devra être transmis au préfet de l’Hérault aux fins de publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 
 
Article 4. – La décision du 13 août 2014 est abrogée. 
 
Article 5. – Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Languedoc-Roussillon est chargé de l’exécution de la présente 
décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 

Fait à Montpellier, le 16 novembre 2015 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi Languedoc-Roussillon, 
 

signé 
 

Philippe MERLE 



 
 
 
 
 

PREFECTURE DE L’HERAULT 
 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES,  
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL E T DE L’EMPLOI 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 
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ARRETE 
 

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Phil ippe MERLE, directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Languedoc-Roussillon pour les compétences du Préfet de l’Hérault 

 
 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE ENTREPRISES, DE LA CONCURR ENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET D EL’EMPLOI 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 
 
 

Vu l'arrêté du 23 novembre 2011 nommant Philippe MERLE, ingénieur général des mines, 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
de la région Languedoc-Roussillon ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2015 portant délégation de signature à M. Philippe MERLE, 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
de la région Languedoc-Roussillon ; 

 
ARRETE : 

 
Article 1er : Subdélégation permanente de signature est donnée, dans la limite des attributions 
prévues aux articles 1, 2 et 4 de l’arrêté préfectoral susvisé,  
à Mme Damienne VERGUIN, chef du pôle Entreprises Economie Emploi, dans la limite de ses 
compétences, 
à M. François DELEMOTTE , chef du pôle Politique du Travail, dans la limite de ses 
compétences, 
à M. Richard LIGER , responsable de l’unité territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE 
Languedoc-Roussillon, 
à M. Christian RANDON, Mme Eve DELOFFRE, adjoints au directeur de l’unité territoriale de 
l’Hérault 
 
Article 2  : En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Richard LIGER, Christian RANDON et 
de Mme Eve DELOFFRE, subdélégation de signature est donnée, aux agents sous leur autorité, 

Mme Evelyne VELICITAT , directrice adjoint du travail, pour les domaines Accompagnement 
des mutations économiques et de développement de l’emploi (conclusions de conventions 
d’aide à l’élaboration d’un plan de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, 
attributions d’aides aux actions de reclassement et de reconversion industrielle), signature de 
conventions FISAC 
Fonds national pour l’emploi (allocations spécifiques de chômage partiel, conventions d’activité 
partielle, conventions de congé de conversion, conventions de cellule de reclassement, 
conventions d’allocation temporaire dégressive, convention d’adaptation et de formation 
professionnelle)  
M. Jean DUBUQUOIT, attaché principal pour les domaines Entreprises solidaires (agrément 
des entreprises solidaires), Suivi du contrôle de la recherche d’emploi (décisions de sanctions), 
Insertion par l’activité économique (conclusions et résiliations de conventions et contrôle 
d’entreprises d’insertion et de travail temporaire d’insertion, conclusions et résiliations de 
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conventions avec des associations intermédiaires, conclusions et résiliations avec les chantiers et 
les ateliers d’insertion, gestion et attributions de concours du fonds départemental d’insertion) 

Article 3  : En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Richard LIGER, Christian RANDON, et 
de Mme Eve DELOFFRE, ainsi que dans son domaine, M. Jean DUBUQUOIT, subdélégation de 
signature est donnée aux agents sous leur autorité,  

Mme Sophie LANGLOIS, chargée de mission, pour le domaine Insertion des travailleurs 
handicapés et assimilés (décisions d’attributions de primes contrats d’apprentissage des 
travailleurs handicapés)   
Mme Véronique BANSARD, contrôleur du travail, pour les domaines Groupements 
d’employeurs (conclusions de conventions) et Services à la personne (agrément). 

Mme Marie-Hélène JOUAUX, contrôleur du travail, pour le domaine Insertion par l’activité 
économique (conclusions et résiliations de conventions et contrôle d’entreprises d’insertion et de 
travail temporaire d’insertion, conclusions et résiliations de conventions avec des associations 
intermédiaires, conclusions et résiliations avec les chantiers et les ateliers d’insertion, gestion et 
attributions de concours du fonds départemental d’insertion) 
 
Article 4  : Subdélégation permanente de signature est donnée, à l'effet de signer au nom du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Languedoc-Roussillon, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des champs 
et domaines énumérés à l’article 3 de l’arrêté préfectoral susvisé,  
 
à M. Alain ZERMATTEN , adjoint au chef de pôle concurrence, consommation, métrologie et 
répression des fraudes. 
à Monsieur Thomas PELLERIN pour l’attribution d’agrément et de marques d’identification. 
 
Article 5  : Les décisions relatives à la présente subdélégation devront être signées :  
 
Pour le Préfet du département de l’Hérault,  
Et, par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le … 
 
Pour le Préfet du département de l’Hérault,  
par subdélégation du DIRECCTE LR, 
et, pour le …..empêché, 
Le … 
 
Article 6 : L’arrêté du 9 juillet 2015 portant subdélégation de M. Philippe MERLE est abrogé. 
 
Article 7 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence de la consommation du travail 
et de l’emploi, les chefs de pôle et la responsable de l’unité territoriale de l’Hérault sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.  
 

Fait à Montpellier, le 16 novembre 2015 
 
POUR LE PREFET DU DEPARTEMENT DE 
L’HERAULT, 
LE DIRECTEUR REGIONAL DES 
ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE 
LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE 
L’EMPLOI 
 
Signé 
PHILIPPE MERLE 



---------------------------  m m
L i b e r t é  • É g a l U i  •  F r a t e r n i t é

République Française

MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET
DU DIALOGUE SOCIAL

DECISION DIRECCTE LANGUEDOC-ROUSSILLON

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Richard LIGER, Directeur 
régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de Languedoc-Roussillon et Responsable de l’unité territoriale de l’Hérault, dans le 
cadre des pouvoirs propres délégués du DIRECCTE LR________________________________

Le Responsable de l’unité territoriale de l’Hérault, chargé des politiques du travail, de l’emploi, de 
la formation professionnelle et de développement des entreprises,

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11,

Vu le code rural,
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi,
Vu l’arrêté ministériel en date du 23 septembre 2015 nommant Monsieur Richard LIGER, 
responsable de l’unité territoriale de l’Hérault, chargé des politiques du travail, de l’emploi, de la 
formation professionnelle et de développement des entreprises, à compter du 
6 novembre 2015,
Vu la décision du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Languedoc-Roussillon, en date du 16 novembre 2015 portant délégation de 
signature à Monsieur Richard LIGER, Responsable de l’unité territoriale susmentionnée, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation,

Décide :

Article 1er. -  Délégation permanente est donnée à Madame Dominique CROS, à Messieurs 
Guillaume BOLLIER et Michel CAVAGNARA, à l’effet de signer, au nom du directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Languedoc- 
Roussillon, les décisions ci-dessous mentionnées :

Selon les articles du code du travail

Articles L 1143-3 et D 1143-5
Plan et études égalité professionnelle hommes-femmes

Articles L 1242-6 et D 1245-5 
Articles L 1251-10 etD 1251-2 
Articles L 4154-1 et D 4145-3 et D 4154-4
Dérogations à l’interdiction de conclure un contrat à durée déterminée, un contrat de travail 
temporaire

Articles L. 1253-17etD 1253-7 à D 1253-11
Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeurs
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Article R 1253-26
Interventions dans le choix d’une convention collective par un groupement d’employeurs 

Articles L 2142-1-2
Suppression du mandat de représentant de section syndicale 

Articles L 2143-11 et R 2143-6
Décision de suppression du mandat de délégué syndical

Articles L 2312-5 et R 2312-1
Décision de mise en place de délégués de site
Décision fixant le nombre et la composition des collèges électoraux pour l’élection de délégués de 
site
Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition entre les collèges pour l’élection de délégués 
de site

Articles L 2314-11 et R 2314-6
Décision fixant la répartition du personnel dans les collèges et des sièges entre les catégories de 
personnel pour l’élection des délégués du personnel

Articles L 2314-31 et R 2312-2
Reconnaissance d’établissement distinct pour l’élection de délégués du personnel et reconnaissance 
de la perte de la qualité d’établissement distinct

Articles L 2322-5 et R 2322-1
Reconnaissance des établissements distincts pour les élections de comité d’entreprise 

Articles L 2322-7 et R 2322-2
Décision autorisant ou refusant d’autoriser la suppression du comité d’entreprise 

Articles L 2324-13 et R 2324-3
Décision fixant la répartition du personnel dans les collèges et des sièges entre les catégories de 
personnel pour l’élection des membres du comité d’entreprise

Articles L 2327-7 et R 2327-3
Décision fixant le nombre d’établissements distincts pour l’élection des membres du comité central 
d’entreprise
Décision de répartition des sièges entre les différents établissements pour l’élection des membres du 
comité central d’entreprise

ArticleL 2333-4 et R 2332-1
Décision de répartition des sièges au comité de groupe entre les élus des collèges électoraux 

Articles L 2333-6 et R 2332-1
Décision de remplacement de membre de comité de groupe 

Articles L 2345-1 et R. 2345-1
Décision de suppression du comité d’entreprise européen 

Articles R. 4533-6 et 4533-7
Décision relative à une demande de dérogation aux dispositions des articles R. 4533-2 à R. 4533-4 
relatives aux voies et réseaux divers sur les chantiers de bâtiment et de génie civil

2



Article L. 4721—1----------------
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation dangereuse résultant d’une 
infraction aux dispositions des articles L 4121-1 à L 4121-5, L 4522-1 et L 4221-1

Article L 4741-11
Avis sur demande de l’autorité judiciaire du plan de réalisation de mesures hygiène et sécurité après 
accident du travail

Article 2. -  Délégation permanente est donnée à Mme Fabienne MIRAMOND SCARDIA, à l’effet 
de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Languedoc-Roussillon, les décisions ci-dessous mentionnées :

Selon les articles du Code du travail

Articles L 1237-14 et R 1237-3
Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de rupture du contrat de 
travail

Articles L 2231-6, L 2261-3, L 2261-9 et D 2231-4 à 8
Enregistrement des conventions ou accords collectifs d’entreprises et d’établissements, adhésions et 
dénonciations

Articles R 3121-23
Dérogations à la durée hebdomadaire maximale absolue 

Article R 3121-28
Dérogations à la durée hebdomadaire maximale moyenne

Articles L 3313-3 et D 3313-4 
Articles L 3323-4 et D 3323-7 
Articles L 3332-9 et R 3332-6 
Articles L 3345-2 et D 3345-5
Dépôt, délivrance de récépissé, et contrôle des accords d’intéressement et de participation et des 
plans d’épargne d’entreprise.

Selon les articles du Code rural

Articles L 713-2, L 713-13, R 713-21 et R 713-31 à R 713-33 
Dérogations à la durée hebdomadaire maximale absolue 
Dérogations à la durée hebdomadaire maximale moyenne

Article 3. -  Délégation permanente est donnée à M. Christian RANDON, à l’effet de signer, au nom 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Languedoc-Roussillon, les décisions ci-dessous mentionnés :

Articles L 1322-3 et R 1322-1
Recours administratif relatif au contrôle du règlement intérieur 

Articles D 3121-18 etR 3122-13
Recours administratif relatif à la dérogation à la durée quotidienne maximale du travail
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Article 4. -  Délégation permanente est donnée à Mme Eve DELOFFRE et à M. Christian 
RANDON, à l’effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, dç la 
consommation, dut travail et de l’emploi du Languedoc-Roussillon, les décisions ci-dessous 
mentionnées :

Articles L 5121-13 et R 5121-32 -  Contrat de génération
Décisions de conformité relatives aux accords conclus et aux plans d’action établis en application 
des articles L 5121-8 et L 5121-9

Articles L 6225-4 à 6225-7 et les règlements pris pour leur application
Contrat d’apprentissage : procédure de suspension de l’exécution du contrat et d’interdiction de 
recrutement

Article 5. -  La décision du 30 septembre 2014 est abrogée à la date d’entrée en vigueur de la 
présente décision.

Article 6. -  Le responsable de l’unité territoriale de l’Hérault est chargé de l’exécution de la 
présente décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 16 novembre 2015

Le directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité territoriale de l’Hérault

signé

Richard LIGER
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